Introduction générale



A] Objectifs et définition 

Le but du cours est de partir de l’idée qu’on va essayer de traiter non pas de l’ensemble des problèmes sociaux du travail ; mais plutôt d’essayer d’insister sur quelques problèmes sociaux significatif. Pour se faire, on va se poser différentes questions :

Comment ces problèmes se posent-ils ?
Peut-on faire une liste des problèmes sociaux ?
Quels sont les acteurs sociaux impliqués dans les problèmes sociaux du travail ?
Comment sont résolus les problèmes sociaux du travail ?

En général, on fait une distinction entre les problèmes individuels du travail, et les problèmes collectifs (donc sociaux) du travail. 

Exemple de problèmes individuels : Je suis en mauvaise  santé, je ne peux pas venir en cours // Je suis mécontente des promotions qui me sont offertes. // Je suis une femme, j’ai un enfant, la prise en charge de mon enfant influe sur ma présence au travail. // Problème du handicap.

Exemple de problèmes collectifs : Conditions de travail. // Le temps de travail. Il est déterminé collectivement par une législation qui encadre la durée du travail pendant la semaine, mais aussi sur le jour etc. 

En réalité cette distinction est faussement simple. Les problèmes collectifs ont des répercutions sur les individus. 
Exemple 1 : La précarité du travail et le chômage ont des conséquences évidentes, que l’ont peut chiffrer, sur la santé. Le fait qu’il y ait chômage et précarité dans la société a des répercutions sur la santé de l’individu qui est un problème individuel du travail. Le lien entre le problème du travail et la santé, n’est pas un lien univoque. Les problèmes de santé ont également des répercutions sur les capacités à trouver des emplois, ou à obtenir une promotion.
Exemple 2 : Problème de la carrière. On peut analyser la carrière d’un individu à partir d’une analyse purement individuelle. Souvent, on renvoie le manque de promotion à un manque de formation  purement individuel. Mais cela peut aussi être du à un problème au niveau des ressources humaines de l’entreprise, ou même sur le marché du travail. On ne pourra pas accuser un défaut de carrière professionnelle de l’individu, puisque c’est l’entreprise qui décide que, pour des raisons liées à la gestion, certaines personnes restent en situation précaire. L’état du marché du travail joue aussi sur les problèmes de carrière. Concrètement on ne peut pas imputer le chômage des individus aux individus eux-mêmes. 

Malgré tout, on peut considérer qu’il existe des problèmes sociaux quand trois ordres de faits existent : 
~ Quand un groupe substantiel de personnes au sein d’un collectif de travail se sent négativement affecté par un phénomène.
~ Ces problèmes ne sont pas exclusivement liés à une entreprise mais possède un caractère plus général (cela peut concerner, par exemple, une branche d’entreprise).
~ Des procédures de régulation des problèmes sociaux existent, de manière plus ou moins formalisée, et impliquent l’intervention d’acteurs parfois spécialisés.  Il n’y a pas de problème tant qu’il n’y a pas d’acteurs ni d’institutions qui prennent en charge ces problèmes.
 Le problème des travailleurs âgés (souvent victime de licenciement) mais il n’y a pas encore d’institutions, ni d’acteurs pour gérer le problèmes des travailleurs en fin de vie active.


B] Approche historique des problèmes sociaux

L’approche historique des problèmes sociaux nous permet de tirer un certains nombres d’enseignements, parce que forcément tous les problèmes sociaux s’inscrivent dans l’histoire sociale. 
~ En général, on considère que les problèmes sociaux du travail se sont développés au 19e siècle, conjointement avec les bouleversements industriels et économiques liés au capitalisme.
~ Les problèmes sociaux du travail ont un caractère récurrent. C’est-à-dire qu’on ne trouve jamais réellement une solution définitive. 
~ Les problèmes sociaux du travail deviennent plus aigues en période de faible croissance.
~ Les modes de régulation des problèmes du travail peuvent différer en fonction des périodes. C’est-à-dire que, la manière dont on va trouver des compromis, mettre en place des institutions, est fortement variable en fonction des périodes. 

Exemple de problèmes sociaux du travail : la pauvreté, le chômage, le sous-emploi, les conflits de répartition, les enjeux concernant la sécurisation des salaires en cas de survenance d’un risque ; les problèmes de pouvoir, de compétences, de statut.


Le problème du chômage : On dit que le chômage a été inventé. [ L’invention du chômage de Salair, Baverez, et Reynaud ] Pour qu’il y ait un problème social du chômage, encore faut-il que la notion de chômage existe. Or, le chômage n’a pas toujours existé. Les mots même de chômage et de chômeur sont apparus dans le vocabulaire assez tardivement au tournant des années 1970, pour signaler des situations ouvrières privées momentanément de travail. Mais ce n’était pas un problème.  En fait, les mouvements socialistes essentiellement, ont cherché à s’appuyer sur les critères scientifiques des situations sociales pour essayer d’avoir un jugement fiable sur la situation ouvrière. Ils ont contribué par leurs études à mettre au point tout un vocabulaire technique comme « chômer, chômeur, chômage etc. ». On s’est rendu compte du problème que pouvait constituer l’interruption du travail à partir du moment où la croissance économique s’est fortement ralentie, au début du 20e siècle. C’est au tournant des années 30 qu’on peut réellement parler de l’invention du chômage. C’est à partir de ce moment là que l’Etat, comme instance de régulation, considère que les problèmes des chômeurs doivent être résolus  solution : mise en place d’indemnisations  convention keynésienne de plein emploi . A partir des années 1980, un nouveau chômage a remis en cause cette convention. L’Etat doit chercher à régler le problème du chômage autrement que dans les années 1930. 

Les accidents du travail : Pendant tout le 19e siècle, les accidents du travail n’ont pas constitué un problème social du travail. On considérait qu’un accident était justement un accident, quelque chose qui relevait du hasard et de la fatalité. Il a fallu attendre la loi du 9 Avril 1898 pour qu’il y ait un changement important.
François Ewald,  La naissance de l’Etat providence : Avant 1898, il y avait une perspective de droit civil. Cela obligeait le responsable de l’accident éventuel à indemniser la victime quand on arrivait à prouver que l’accident était directement lié aux insuffisances de l’employeur. Mais cette perspective ne prévoyait rien dans le cas où la personne subit les conséquences de ces propres actes. Les personnes se retrouvaient non indemnisées, et dans des situations d’invalidité. Tous ces drames individuels ajoutés entre eux constituaient un problème social auquel il fallait trouver une solution.
La loi de 1898 change fondamentalement la perspective. On était dans une perspective de droit individuel, et on passe dans une perspective de droit social. Dans cette logique de droit social, on ne cherche pas qui est responsable, mais c’est l’Etat crée une obligation : les accidents se produisent au hasard et on se refuse à pénaliser celui qui a manqué de chance en lui laissant assurer seul le coût de l’accident. On résonne en terme de probabilité ; car si on observe ce qui se passe dans la société, les accidents du travail sont inévitables. Il faut donc tenir compte de cette probabilité, l’accident du travail est un risque social. De ce fait, on peut se prémunir collectivement contre ce risque social. C’est-à-dire que les entreprises peuvent subir des accidents, bien que le patron n’ait pas recherché expressément ces accidents ; les travailleurs peuvent être victime d’accidents, même s’ils ne manquent pas aux règles de sécurité. On considère alors qu’il faut mutualiser le risque.
Cette loi est un mode de régulation du problème « accident du travail ». La notion de risque social est née avec cette loi. On a trouvé une parade au risque social qui est la mutualisation du risque. Avec cette loi est né l’Etat providence moderne.

La pauvreté : D’une certaine façon, la pauvreté n’existe qu’en relation avec la richesse. C’est une notion relative. Le meilleur exemple que l’on puisse donner est celui exposé par l’anthropologue Marchal Sahlins dans Age de pierre, âge d’abondance (1976). Il montre que les sociétés, en dépit de leur faible niveau de richesse, ne sont pas des sociétés de pénurie, mais des sociétés d’abondance. En l’observant, Sahlins a montré que leur mode de production domestique était orienté vers la consommation. C’est-à-dire qu’on ne produisait que pour satisfaire les besoins de consommation. Lorsque ces derniers étaient satisfaits, on arrêtait de produire pour s’adonner à d’autres activités. Dans d’autres sociétés, on n’arrêtait pas, mais tout ce qui allait au-delà de la satisfaction personnelle était donné. Quand on observe ces sociétés avec une vision occidentaliste, on considère ces sociétés comme étant démunies, mais dans leur mode de fonctionnement ces sociétés sont en abondance. Alors que les sociétés de richesse produisent des sociétés pauvres. Sahlins invitait à considérer le problème social de la pauvreté dans une dimension anthropologique  la pauvreté n’existe qu’en comparaison de la richesse. Le problème social est un problème qui émerge dans une société donné,  à un moment donné. 
Comment a-t-on appréhendé la pauvreté en Europe ? Tout d’abord d‘une façon religieuse, puis d’une vision laïque. 
Le pauvre renvoi à ce qu’on pourrait appeler « le préféré de dieu », c’est la personne dépouillée. Même dans cette vision religieuse, une distinction s’est assez vite opérée : Une pauvreté volontaire, choisie ; et une pauvreté de type involontaire, subie. L’église a immédiatement considéré qu’il convenait de venir en aide aux personnes victimes de la pauvreté involontaire par la charité ( c’est la réponse ancienne au problème social de la pauvreté). A cette première distinction, l’église a ajouté, la distinction entre la pauvreté « vertueuse » (= personnes malade, handicapés, enfants) et la pauvreté répréhensible ( = fainéants, alcooliques, prostitués, marginaux). Ces distinctions sont à la base des problèmes du traitement de la pauvreté non seulement dans une vision religieuse, mais aussi, à présent, dans une vision laïque.
La vision laïque de la pauvreté reprend la vision religieuse.  La pauvreté est au cœur de la communauté humaine, cela devient un problème social. Il faut donc qu’il existe des institutions publiques qui soient amenées à prendre en charge se problème. C’est à partir de ce moment là qu’est né le devoir d’assistance, qui devient un devoir de la société vis-à-vis des problèmes de pauvreté.  En fonction de la richesse de chacun ont participe plus ou moins à la solution collective du problème de la pauvreté. 
Débat entre Villermé et Buret au 19e siècle. 
Villermé est un médecin. Selon lui, certes, on peut plaindre les ouvriers, mais la responsabilité de leur situation est une responsabilité individuelle. C’est parce qu’ils ne savent pas gérer leur vie qu’ils sont dans cette situation. Si on apprend aux individus à gérer leur budget, à gérer leur famille, à maîtriser leur fécondité, ils deviendront bourgeois.
Buret estimait qu’il y avait une série de cercle vicieux qui font du pauvre une victime. Son dénuement matériel l’empêche de mettre de l’argent de coté. Le pauvre sait que son espérance de vie est faible, il n’a donc pas du tout à prévoir quoi que ce soit, ni pour lui, ni pour sa famille. A la limite, le seul espace qui donne un sens à sa famille, c’est la famille, d’où l’intérêt d’avoir beaucoup d’enfants. Le monde professionnel n’est pas un espace d’épanouissement, d’où le fait que les pauvres aient plus d’enfants que les autres. La famille devient l’espace particulier de la sphère collective où l’individu trouve de la chaleur humaine, une source de d’accomplissement alors même que dans la société et dans la profession, il n’en trouvera pas. Le fait de ne pas avoir accès au savoir constitue un barrage pour la promotion ; le fait de ne pas avoir accès à la santé constitue un barrage pour le travail, le logement etc. Le pauvre est pris dans une sphère négative, et ces cercles vicieux s’engendrent et anéantissent pour l’individu toute possibilité de s’en sortir. La responsabilité d’une lutte contre la pauvreté ne peut être une responsabilité que collective.  [ Exemple : Le RMI est un revenu qui doit être attribué à tout le monde. ]


C] Le rôle de l’Etat et les problèmes sociaux

Les rapports de force sont déterminants pour comprendre la régulation des problèmes sociaux du travail. Une relation de travail, dans laquelle l’employeur est en position de force, implique des formes de régulation en faveur de l’employeur (c’est le cas des accident du travail). Mais inversement, et progressivement, l’histoire nous montre que des acteurs collectifs, c’est-à-dire des syndicats, entre autre, sont venus progressivement s’immiscer entre l’individu et l’Etat de manière à négocier, voire à imposer, une législation du travail de plus en plus complexe. 
1841 : loi sur le travail des enfants de moins de 8 ans
1850 : loi sur l’institution d’une caisse nationale des retraites
1884 : loi qui légitime les syndicats
1892 : loi qui crée l’inspection du travail
1898 : loi sur les accidents du travail
1906 : premier ministère du travail dans le gouvernement
1910 : le code du travail
1930 : loi sur les assurances sociales

Le processus d’intervention de l’Etat est un processus qui a été rapide et graduel, incluant de plus en plus de domaines et des domaines de plus en plus complexes. Pour que l’Etat règle des problèmes sociaux, encore faut-il qu’il ait en face de lui un certain nombre d’acteurs collectifs. Ce sont des acteurs qui sont absolument essentiels à la résolution des facteurs sociaux du travail. On ne peut pas avoir des problèmes sociaux du travail, avec des règlements individuels du travail. Le règlement doit nécessairement passer par des compromis négociés entre des forces antagonistes. On peut s’interroger, sur les raisons, voire sur les justifications, de l’interventionnisme de l’Etat.
Dans un premier temps, l’interventionnisme de l’Etat en matière de problèmes sociaux du travail ne se justifiait pas. Les raisons que l’on peut à présent recenser sont :
~ L’interventionnisme peut résulter de l’absence d’autres solutions [ Exemple : il n’y a pas de solution proposer par l’économie de marché  la prévoyance individuel pour régler la question des retraites est une solution non efficace  Au 19e siècle, les riches mettent de coté chaque mois, et quand ils seront vieux ils récupéreront tout. Le même raisonnement appliqué à la population pauvre n’a aucun sens. ] 
~ L’intervention de l’Etat peut aussi résulter de son hostilité vis à vis des solutions mises en place par les acteurs collectifs (syndicats, église) [ Exemple : un certains nombres de problèmes ont peut trouver des solutions pendant un certain moment (la charité ne peut  répondre complètement au problème de la pauvreté puisqu’elle n’est que ponctuelle)]
~ L’intervention de l’Etat se justifie également par la tradition politique. Cette dernière est en faveur d’une forme d’interventionnisme, qui signifie qu’elle refuse une partie de sa légitimité à des institutions non étatique, c’est-à-dire à des niveaux de responsabilité non centrale. Cela va dans le sens de la perspective qui consiste à se tourner vers l’Etat pour régler des problèmes. 

En matière de problèmes sociaux, l’intervention de l’Etat apparaît légitime. L’intervention de l’Etat est à la foi de type arbitrale (rôle d’arbitre entre des parties en présence dans des problèmes sociaux  entre les employeurs et les salariés) et un rôle d’acteur ( rôle d’impulsion en matière de droit du travail, de fixation de règles collectives, et quand il est partie prenante dans les conflits du travail). Au cours de l’histoire, l’Etat à la fois reconnu les syndicats, de faire en sorte que les problèmes sociaux se régule, et en même temps l’Etat est un spectateur engagé.


D] Les acteurs collectifs

On ne peut pas envisager les problèmes sociaux sans le syndicalisme. Il faut des forces collectives pour faire avancer es problèmes sociaux, et la présence syndicale est une garanti de voir avancer la résolution des problèmes sociaux du travail. [ NB : les syndicats ne s’occupent pas seulement de la défense des salarié de leur entreprise, ils s’occupent de la défense collective de tous les salariés et même des retraités. ] Le syndicalisme est à la fois une force d’opposition, mais aussi une force de proposition. On se plain assez souvent en France de la faiblesse du syndicalisme en tant que force de proposition.  On peut expliquer cette faiblesse de différentes façons:  syndicalisme réformiste et syndicalisme révolutionnaire.

~  « Syndicalisme réformiste » : son but serait de renverser la société, pour faire avancer concrètement les choses par de petites réformes
≠ « Syndicalisme révolutionnaire » : Son but n’était pas de négocier les avancés ponctuelles, mais de remettre en cause globalement le système. Il voulait renverser la société. Globalement, tous les syndicats ont une vision réformiste aujourd’hui. Ce conflit a continué à perdurer. Historiquement, c’était dans les entreprise une présence permanente d’une certains nombre d’individus qui étaient syndiqués et en même temps affilié au parti communiste. 

Ces deux grandes traditions réformiste et révolutionnaire se sont estompées avec le temps.
Ce conflit entre deux traditions syndicales continu de perdurer, et explique une partie des division du mouvement syndical. On a beaucoup de syndicat en France comparativement avec d’autre pays. 

~ On remarque aussi un éclatement des collectifs ouvrier, et une recomposition du paysage social. Par définition ce qui a constitué le noyau dur de l’appartenance à des syndicats est la classe ouvrière auquel on peut adjoindre les employés. Ces deux forces sont encore très nombreuses. Mais il y a une baisse numérique de ces deux groupes sociaux dans la société. Au delà de cette baisse quantitative, on peut aussi observer les transformation qualitative. L’éclatement collectif du travail : avant on avait un groupe ouvriers et employé très soudés  aucun risque individuel. La monté de la précarité du travail (nombreux CDD, intérim, passage important d’un grand nombre d’individu au chômage) n’est pas favorable à l’appartenance syndicale. Les stratégies individuelles jouent donc contre l’appartenance syndicale.

~ Le chômage : le passage par le chômage montre les difficulté de la période actuel. Une période de crise n’est pas favorable au syndicalisme. Les individus ne se syndicalisent plus car ils ont peur de perdre leur travail ou de ne pas avoir de promotion. Le chômage augmente aussi les difficultés des périodes actuelles qui ne sont pas favorable au syndicalisme.

~ On observe aussi le fait que le syndicalisme est concurrencé par des formes d’organisation qui, ponctuellement, peuvent agir pour transformer à un moment ou un autre, les choses de manière concrète et obtenir d’avantage de satisfaction ( « phénomène de coordination » ). Le syndicalisme contrairement à ces phénomènes de coordinations s’inscrit dans la durée.
Ces acteurs collectifs sont indispensables à la régulation des problèmes sociaux du travail.


E] Grille d’analyse

On va considérer que toutes les sciences sociales ont d’abord en commun l’étude du social, donc les problèmes sociaux relèvent de l’intégralité les grilles d’analyse du social. L’inégalité est un problème récurrent, mais les débats à son sujet ont évolué au cours du temps. 

Les économistes ont le privilège de partir de la centralité des problèmes économiques dans les sociétés modernes. Ils reconnaissent  l’importance du temps consacré au travail. En même temps ils affirment souvent que les problèmes sociaux sont souvent réductibles à des simples problèmes économiques. Globalement, ils situent les problèmes essentiellement dans la sphère de production, et non pas dans la sphère de répartition ( = Si on produit suffisamment, on arrive a résoudre n’importe quel problème de répartition)
Les économistes abordent le problème des inégalités en développant des analyses différentes. Ils partent d’une tradition individualiste. En effet, il considère que les problèmes sociaux n’ont pas d’existence réelle, il ne peut pas avoir de problèmes collectifs. Si il y a problème collectif, c’est qu’il y a des forces collectives qui empêchent le dépoilement des forces personnelles. Les problèmes sociaux naissent des contraintes imposées. Ex : les contraintes de l’Etat, les syndicats ; les problèmes sociaux viennent donc pour eux des contraintes imposées. 


Définition de la sociologie de R.ARON : La sociologie est une discipline qui s’est développée avec les bouleversements industriels du début du capitalisme. La sociologie s’est interrogée sur ces bouleversements et la façon de les résoudre. 
La sociologue est une étude qui se veut scientifique du social soit au niveau élémentaire des relations interpersonnelles, soit au niveau macroscopique que sont les vastes ensembles, classes, nation, civilisation etc. 
La sociologie a apporté des connaissances théoriques (= analyses) et empiriques sur les hommes en sociétés (= enquêtes). Les traditions théoriques en sociologie sont moins fortes qu’en économie. 

INSEE, INED (démographie), INSERM (santé), DARES (organisme du ministère du travail) 

L’identité au travail // les problèmes d’organisation du travail // les problèmes liés à l’action collective // problème de l’égalité homme/femme au travail // le problèmes du handicap au sein des entreprises // problème de discrimination dans l’activité concrète du travail.










































L’identité au travail


I] Le travail comme facteur d’identité

Quelle place tient le travail dans l’identité des personnes ? Quelle place donc pour les loisirs, pour la famille ?
L’identité au travail est une fonction de soit, il y a un dimension psychologique importante ; mais elle est également fonction de l’organisation du travail de la société ( = dimension sociologique)

Comment les économistes décrivent-ils l’identité au travail ? Le travail est associé à la notion de désutilité. En effet, dans la théorie individuelle de l’offre de travail, l’individu est confronté à un choix entre travail et loisir. Il effectue donc un choix entre deux usages du temps. L’un, le loisir, est supposé libre, et donc plaisant. L’autre, le travail, est contraint, donc moins plaisant. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle, pour effectuer cette contrainte, l’individu exige une rémunération. On accepte individuellement de travailler, dans la mesure où la rémunération permettra d’acquérir des biens et services qui compenseront le temps passé au travail. C’est une vision assez négative de l’identité au travail. En ce sens, on rejoint l’étymologie même du terme travail. Malgré tout, les économistes rejoignent les sociologues et les psychologues pour insister souvent sur le rôle intégrateur et socialisateur du travail. Ils insistent sur l’aspect positif notamment à l’occasion des phénomène de privation de travail (=chômage). En effet, une des préoccupations centrale des économistes est le marché du travail. Les keynésiens se préoccupent d’avantage du problème du chômage, mais ça n’empêche pas les classiques de considérer malgré tout que l’emploi est fondamental. Par exemple, tout le débat sur les incitations individuelles est un débat qui montre que le travail est fondamental pour les libéraux. Les économistes savent que la contrepartie du travail est la rémunération. Cette dernière permet l’acquisition de biens et de service qui est une source d’identité dans notre société de consommation.

Des études mettent en évidence que le travail est l’un des éléments fondamentaux du bonheur, même si celui-ci s’effectue dans la douleur et dans la difficulté.  Travailler pour être heureux ?, Baudelot et Gollac. Les actifs ont, certes, le sentiment de perdre leur vie à la gagner. Mais en même temps, ces formes de souffrance au travail peuvent être aussi source de satisfaction, notamment dans le fait qu’on se retrouve en terme de connaissance d’autrui, en terme d’autonomie. L’image qui transparaît de cette étude est paradoxale et ambiguë. Cette étude montre que le travail est un sacrifice de temps et un mode de réalisation de soit.


II] Les modèles de management des ressources humaines et l’identité

L’histoire de l’organisation du travail nous montre qu’un mouvement de rationalisation s’est développé progressivement au cours du 20e siècle en visant la recherche d’une efficacité productive. Dans l’organisation scientifique du travail, le facteur humain n’est considéré que comme un rouage de l’activité productive. Le Taylorisme fait de l’homme une pure extension de la machine. On peut décomposer les gestes en éléments simples. Cela renforce l’idée d’une vision très réductrice des capacité humaine  division horizontale des tâches.

Max Weber s’est intéressé aux problèmes d’organisation du travail. Il montrait qu’on pouvait dégager des principes d’efficacités totalement impersonnels au sein d’un collectif de travail. Il convient de recruter les individus par concours (et non pas par piston), et de mettre des individus dans des postes qui correspondent à leur capacité. Weber voyait dans le bureaucratie un modèle de gestion qui privilégiait la compétence. Nié l’identité au travail n’est pas totalement négatif.

L’application des principes du taylorisme et de l’organisation du travail débouche sur une série de manifestations individuelles et collectives qui sont tout a fait préjudiciables à l’activité économique. Ces préjudices observés étaient des problèmes sociaux : le mauvais morale, conflit, communication entre individus insuffisante (  inefficacité), routine, manque d’initiative, manque d’innovation en matière d’organisation.

La critique de l’OST a été menée par la psychologie industrielle et la psychologie sociale. Ces deux disciplines ont invité les entreprises à prendre en considération les dimensions humaines et notamment les relations informelles pour expliquer l’efficacité …  productive. On appelle cela le courrant des relations humaine, qui s’est développé aux USA au courant des années 1930, et popularisé entre les années 1950-1980. L’originalité de ce mouvement a été de porté l’attention des dirigeants sur les conduites humaines que l’ont considérait auparavant uniquement sous l’angle économique, technique. Les dirigeants ont été amenés grâce à ce courrant à s’intéresser aux individus sous l’angle de l’individu capable d’avoir des relations amicales, informelles etc. Avant, si les salariés manifestaient une forme d’agressivité, les dirigeants expliquait cela par une impression d’être mal payé, par de la mauvaise foi, par une mauvaise rationalisation des tâches, ou encore par un engagement politique particulier.

Le courant des relations humaines est intervenus et a modifier cette vision. Tiffin et Mc cornic ont écrit La psychologie industrielle. Ils ont proposé d’identifier une série d’indicateurs objectifs des problèmes sociaux du travail. Les indicateurs sont les suivants :

~ Indicateur de moral : indicateur difficile à cerner   climat de l’entreprise au niveau collectif. Au niveau individuel, il y a un des indicateurs de satisfaction personnelle au travail  questionnaires d’opinion par échantillon ou sur la totalité du personnel sur les bases de l’anonymat.

~ Indicateur de conflit : grèves, interruption du travail, explosion locale (dispute), négociation douloureuse. Le taux de grève est devenu un outil d’observation privilégié pour faire des comparaisons dans le temps et entre service.

~ Le turn-over : indicateur de fidélité dans le poste, ou dans un service. Il s’agit d’une appréciation sur ceux qui bouge dans un même endroit par rapport à ceux qui restent. Si beaucoup quittent, il faudra réembaucher. Le turn-over est plus délicat à apprécier. Un chef insupportable, un salaire trop faible, de trop dures conditions de travail, des personnes recrutés sans formation, une concurrence attirante peuvent être la cause d’un turn-over. Dans une période où le chômage est important, le turn-over régresse, même si les problèmes sociaux d’une entreprise restent très présents.

~ L’absentéisme et les retards : Plus le travail est ennuyeux et difficile, plus l’absentéisme et les retards se développe au point de prévoir un service de remplacement.

~ Les accidents : Le taux d’accidents par service est un indicateur d’un ranger réelle, ou de la pénibilité objective du poste. On peut comptabiliser les accidents de travail, les arrêts de travail pour cause d’accident, les absences à la journée, ou les temps passés à l’hôpital.
~ Les fautes professionnelles : On peut les envisager dans une perspective uniquement technique (travailleurs insuffisamment formé à ce poste, ou la technique utilisée est défaillante). Mais on peut également se demander si ce n’est pas simplement le signe d’une difficulté persistante éprouver par des individus dans leur activité de travail. Les individus son soumis à un tel stresse, un tel rythme qu’ils finissent par faire des fautes. C’est l’un des indicateurs les plus intéressants à observer.

~ Les suggestions : C’est un indicateur positif qui désigne l’implication et l’engagement personnel des individus dans leur travail. Plus on suggère, plus on est en position d’implication dans la réalité du travail ( travail objectivement intéressant).

~ La participation : présence des individus à des réunion d’information, le temps de travail consacré spontanément au travail  indicateur d’implication.


Western Electric comp. Est une très grande entreprise à l’époque. L’idée des psychologues industriels était d’isoler une 10aine d’ouvrières. Ces dernières travaillent normalement, mais dans une pièce séparer par rapport à l’entreprise. L’objectif était de déceler si les modification extérieur des conditions de travail pouvait avoir des répercutions sur le travail en lui même.  Modification élément par élément  Modification de l’intensité de l’éclairage + Réduction de l’intensité du bruit + Changement de la couleur des murs + Musique + Moins d’humidité dans l’air etc.
Systématiquement les psychologues industriels ont mesuré une augmentation de la production. Ils en ont déduit que de bonnes conditions de travail peuvent avoir un impact positif sur la production. Pour vérifier cela, ces psychologues industriels ont généralisé cette expérience à d’autres unités de l’entreprise. Pour confirmer leur résultat, ils sont systématiquement revenus vers les conditions initiales de travail bizarrement, la production continuait d’augmenter. Ce n’est pas nécessairement l’amélioration des conditions de travail qui produit une augmentation de production, mais c’est autre chose. Ils ont mis en évidence que le facteur humain est déterminant pour expliquer les comportements dans le travail. A partir du moment où les ouvrières sont sorties de l’anonymat de la chaîne ( on leur prête de l’intérêt). C’était la première fois que des personnes s’intéressaient à ce qu’elles faisaient.
Deux éléments d’explications permettent d’être avancé :
~ Les comportements au travail ne sont donc pas que la conséquence du salaire et des aptitudes techniques. Les individus ne sont donc pas exclusivement motivés par l’appât du gain. Certes, il y a une relation entre le travail fourni et la reconnaissance salariale. Par définition, connaître la motivation des individus au travail est un des problèmes fondamentaux dans la gestion des ressources humaines.
~ Les conduites humaines trouvent à s’exprimer dans des relations et des groupes informels qui se créer autour du travail. Le fait qu’on est mis en situation dans un local fermé 10 ouvrières, celles-ci ont fortement communiqué. L’intensité de ces relations de petites équipes ont produit collectivement une qualité plus importante du travail fourni. Les amitiés, la relation de petit groupe sont souvent des dimensions trop oublié par la direction des ressources oublié par la gestion des ressources humaines dans l’entreprise, alors qu’elles sont capitales pour comprendre les comportements humains au travail.

L’école des relations humaines avait pour but de guider la gestion du personnel dans les entreprises. C’est à partir de ce mouvement là que c’est développé au sein des grandes entreprises la fonction personnelle. A tel point que la gestion des ressources humaines repose sur une gestion des motivations de l’homme au travail.

Le premier auteur qui s’est intéressé à la gestion des motivations de l’homme au travail, a proposé une classification des besoins humains. Maslow a hiérarchisé ces besoins :
1] Besoin matériel, primaire et de sécurité  besoin physiologique de sécurité
2] Besoin lié à l’activité, a la considération, à la participation  motivation plus « noble » dans le sens ou on décolle de la simple satisfaction lié aux besoins basiques
3] Besoin sociologique (ou tertiaire)  besoin d’identification à un groupe, et en même temps le besoin d’indépendance (autonomie).
Ces besoins se manifestent par ordre de complexité croissance. Il convient de répondre à l’intégralité des besoins si on veut faire en sorte que les individus soient non seulement productifs mais également considérés au soin de l’entreprise.


III] La place relative du travail dans une entreprise

Plusieurs activités ou domaines de la vie doivent être considérés en même temps, et le sont par les spécialistes des différentes disciplines sociales. On s’appuiera sur deux traditions : d’une part la sociologie du travail qui revendique une place de choix dans la question de l’identité [Sociologue Friedman « l’homme est un animal social essentiellement occupé de travail »  Le travail était le principal espace, pour lui, de socialisation.] et d’autre part la sociologie de la famille. Elle s’est non pas intéressée directement au travail, mais à d’autres dimensions telles que l’amitié, les loisirs, la religion, aux couples, aux enfants etc. Cette série de phénomène définie également l’identité de l’individu. 

On peut alors se demander qu’est-ce qui défini le mieux l’identité ?

Enquête 

 EPI

 Tableau sur EPI

A quel point le travail constitue-t-il un élément de l’identité ? L’individu devait se prononcer sur les 3 éléments qui correspondaient le mieux pour répondre à la question « qui vous êtes ? » Il était précisé qu’on tiendrait compte de l’ordre dans les réponses. 
Le travail, par rapport à d’autre considération arrive seulement second, très loin derrière la famille.

2e tableau :

Ici on détail en fonction de la situation des individus. On remarque que le fait d’être en emploi ou d’avoir fait des études est déterminant dans le choix de la réponse « votre métier ».Les étudiants et les actifs occupés sont les deux seuls catégories qui considèrent que le travail est important. Les autres considèrent que c’est d’avantage la famille qui importe. Le fait de ne pas avoir de travail fait que l’ont valorise ce que l’ont fait, c’est-à-dire essentiellement le cadre familial.


3e tableau :

L’identité des cadres et des professions intellectuelles supérieurs semble multiple et varié. Non seulement cette identité repose principalement sur l’identité familiale, mais les cadres mettre également d’autre sources d’identité (le métier dans 71% des cas, les amis, les lieux, les loisirs etc.  forme d’équilibre relative). Alors que l’identité des ouvriers non qualifié est fortement liée à la famille d’une part mais aussi au lieu et aux amitiés (44% pour les amis) alors même que le métier est fortement concurrencé. Dans les catégorie ouvrière de la population ont dévalorise une partie du travail, on en fait un élément secondaire de son identité. 

Schéma sur EPI 

Si on généralise un peu le tableau, on peut considérer à ce stade une certaine forme de conclusion qui permet de distinguer du point de vue sociologique 2 groupes :
~ Cadre et profession intellectuelle supérieur ou le travail semble être la composante déterminante de l’identité. 
~ Catégorie ouvrière et employé pour qui le travail n’est pas la dimension la plus déterminante comme facteur d’identité.
C’est évidemment pas sans posé problème. Car ces enquêtes qui sont maintenant traditionnelle et régulières semblent indiqué toujours les mêmes conclusions. Et pourtant pendant très longtemps on a considéré que la sociabilité ouvrière (c’est-à-dire les liens des collectifs ouvriers) étaient extrêmement présent et qu’il définissait fortement l’identité de ces individus. 
Soit le collectif ouvrier a éclaté suffisamment fortement depuis une 2aine d’année ce qui explique que l’identité au travail ne soit plus la même maintenant. Soit ces enquêtes sont des enquêtes individuelles donc pas sur le lieu du travail, mais chez les personnes  on oublie les solidarité et on pense d’avantage à soit et à sa famille.


Si on restreint les champs d’enquête exclusivement à ceux qui effectuent une activité.
1] Enquête sur les valeurs au près des européens
2] Enquête « travail et modes de vie » (INSEE et DARESS)
3] Enquête « Histoire de vie » (par des sociologues)

1] La dimension comparative : 
Si on regarde ce qu’il en est entre le France et le reste de l’Europe en ce qui concerne les domaines de la vie qu’on considère comme étant important, on constate que finalement que ce soit pour la France ou pour l’Europe, il y a une convergence entre les deux résultats au niveau de la famille. D’une certaine façon, d’autres pays semblent accentuer la dimension familiale. 

2] « Qu’est-ce qui pour vous est le plus important pour être heureux ? » La réponse prioritairement donnée a été d’abord la santé (qui est un facteur ambiguë). Pour les actifs en CDI et les indépendant, c’est la santé qui compte le plu contrairement aux chômeurs et aux actifs en CDD. Les actifs en CDI ont tendance a considéré le travail dans une place relative.
Les chômeurs et les actifs en CDD mettent d’avantage en évidence le travail (qui manque ou qui est instable). Le besoin de stabilité et de sécurité est un aspect fondamental dans les besoins humains.
Badelot et Gaulaque ont mis en évidence que les conditions de travail les plus pénibles, les rémunérations les plus faibles, les risques de chômages les plus fortes font du travail l’une des conditions essentielle du bonheur. Les personnes dépourvut de travail valorisent le travail par rapport à d’autres dimensions.


3] La notion d’importance au travail peut faire l’objet de multiples interprétations pour les personnes interrogées.  « Oui le travail c’est important parce que j’en ai besoin pour vivre » // « C’est important parce que j’y passe le plus clair de mon temps » // « C’est important parce que je m’y réalise, je m’y épanouie ». Dans cette enquête, on a cherché à comprendre ce qui se cachait sous l’emploi du terme « important ». Les deux modalités extrême ne recueille que très peu d’avis positif (= plus important que tout le reste // moins important que tout le reste)  le travail est assez important aux yeux des individus mais moins que d’autres choses, avec une place particulière accorder à importance au sens second. 


Concurrence entre travail et famille

Il est évident que l’importance accordée au travail diminue avec le coût d’opportunité de ce dernier. Le coût d’opportunité sont les activités en concurrence avec le travail. 
Exemple type (graphique sur EPI) : le fait d’avoir de jeunes enfants diminue pour tous les actifs occupés l’importance relative attachée au travail. C’est d’autant plus vrai que l’ont est une femme. En ce qui concerne les hommes, le pourcentage reste assez stable. Et c’est plus ambigu puisque cela augmente légèrement après 3 enfants. Il s’agit d’un effet de rôle, puisque les femmes sont plus souvent considérées comme étant responsable de soin des enfants, du foyer etc. ce qui diminue le rôle du travail. C’est entre 30 et 35 ans qu’on note la plus forte opposition entre les femmes avec enfants et les femmes sans enfant. Les femmes avec enfant accordent peu d’importance au travail contrairement aux femmes sans enfants.

Si cette fois ci on considère les hommes et les femmes cadres, on a une image tout à fait différente. Pour les femmes cadres le travail est très important et ce quelque soit le nombre d’enfants. Les femmes cadre sont les seules à s’écarter du schéma de l’attitude des femmes vis à vis du travail. Elles sont en complémentarité aux hommes puisque les cadres avec de nombreux enfants considèrent que le travail n’est peut être pas si important que ça.

Importance relative accordée au travail selon les PCS :

Les indépendants et les cadres supérieurs restent les catégories qui considèrent le travail est le plus important. Le travail est important comme source d’épanouissement. 
1er dimension : La hiérarchie socioprofessionnelle est très importante. Il vaut mieux faire ses preuves dans les CSP dite « favorisée » pour accorder de l’importance à son travail
2e dimension : la taille de l’entreprise où on travail  les artisans, commerçants etc. accordent plus d’importance à leur travail que les catégories qui sont dans des positions subalternes. L’individu qui exerce dans une petite structure se sent d’avantage investi de responsabilités  contact avec moins de supérieur hiérarchique + « son travail qui fait tourner la boutique ».


IV] Hommes et femmes au travail

Le rôle des représentations :

Les représentations permettent d’aborder la question non pas de situation réelle au travail mais de situation telle qu’on la perçoit.
Paradoxe : Les conditions de travail et d’emploi des hommes et des femmes restent très différentes. Les femmes sont surreprésentées dans des activités tertiaires relationnelles, comme les activités du commerce de l’administration, dans l’enseignement et dans les services aux entreprises. Elle sont moins présentes que les hommes dans les postes à responsabilité, et donc moins bien payés à travail égal. Pourtant, quand on les interroge sur la satisfaction de travail, hommes et femmes ont des réponses étonnamment proches. 
Les différences spécifiques dans le rapport des hommes et des femmes vis à vis du travail s’annulent. La banalisation du travail des femmes tend à aligner les jugements portés par les hommes, comme par les femmes, sur le travail.
Les motifs de satisfaction au travail entre hommes et femmes sont très proches, légèrement supérieur chez les hommes. 

Tableau sur EPI  les raisons invoquées par les hommes et par les femmes pour estimer leur situation meilleure ou pire que celle de leur parents. 

Il y a deux modèles de référence qui peuvent être mis en évidence :
Un modèle de référence qui renvoie a la division classique des rôles entre l’homme et la femme. Il revient à l’homme de gagner de gagner  du ménage et d’assurer la valeur sociale de la ligné. Les femmes semblent intégrer les disparités salariales qui jouent en leur défaveur en portant sur leurs conditions de travail un regard marqué par les contraintes domestiques qui pèsent sur elles. 
Le second modèle est plutôt propre aux femmes : le fait de travailler pour les femmes constitue un progrès par rapport à la condition de leur père et la généralisation du travail féminin n’a pas réussi à émousser la vigueur de ce sentiment positif. Par contre, la banalisation de l’activité féminine tend de plus en plus à aligner les jugements portés par les femmes et par les hommes.





















Relations / conflits professionnels et régulation de ces conflits


La sociologie du travail et l’économie du travail se sont intéressés aux relations professionnelles ; Mais la psychologie sociale et industrielle ainsi que la sociologie politique se sont également intéressée aux relations professionnelles. 
Les relations professionnelles sont indissociables d’une analyse des acteurs de ces relations professionnelles. Ces acteurs sont pour partie les représentants d’entreprise (la patronat et ses représentant) et les représentants syndicaux. 


I] Les relations professionnelles


A] Marx et Engel

Ces deux auteurs sont incontournables dans le sens où ils ont intégré de façon dextrement paradoxale le fait syndical dans leurs écrits sociopolitique. C’est paradoxal parce qu’il y avait une forme d’ambiguïté dans la tradition marxiste dans la mesure où il considère que le véritable mouvement révolutionnaire est a chercher en dehors du cadre des organisations traditionnelles syndicales ( a cherché dans un partie // Dans la hiérarchisation des acteurs faite par Marx et Engel, ils considèrent les parties au 1er plan et les acteurs au 2nd plan). Le syndicat est une courroie de transmission des parties. Le syndicat est chargé de véhiculer les idées du partie. Les acteurs syndicaux sont des acteurs subordonnés de ces actions de transformation. Marx théorise la transformation complète de la société et non pas une transformation ponctuelle comme pourrait l’apporter le syndicalisme. Les syndicats sont évidemment engagés dans l’action de transformation du réel au sein de l’entreprise comme au sein de la société. 
Quand Marx et Engel écrivent le mouvement syndical est encore dans l’enfance. Cela signifie que son importance est encore à relativiser ( même pas reconnu en France à ce moment là)


B] La sociologie classique française 

On a toute une réflexion sociologique sur le rôle des corporations et des métiers. Emile Durkheim explique, dans son ouvrage le plus célèbre De la division du travail sociale, que les sociétés modernes sont menacées par une dissolution des solidarités. Cela signifie que les individus n’ont plus de relation extrêmement fortes comme sont les relations familiale, villageoise, communautaire. Des individus se sont retrouvés isolé suite au développement du monde industriel. La société moderne, comme tout le monde la décrit, repose sur des valeurs individualistes. Les relations sont donc moins solidaires, et l’individu risque de subir les conséquences de ce développement de l’individualisme. Dans la société moderne, le risque est de voir les individus isolés directement en confrontation avec L’Etat. Cette confrontation peut avoir des risques pervers. A partir du moment où il n’y a rien entre les individus et l’Etat, ce dernier ne rencontrant pas de contre-pouvoir, est doté d’un plein pouvoir. Selon Durkheim les groupements intermédiaires permettent d’éviter la confrontation directe entre les individus et l’Etat et produisent des effets très bénéfiques dans la société. Les objectifs et la défense  procurer par le syndicat aux individus est essentiel. Cela permet de fournir à l’individu un cadre de référence, de solidarité, de relation, et donc une identité. 

C] La psychologie sociale et industrielle

A partir du moment où on évoque les relations professionnelles, par définition on met en présence des individus en confrontation, et on met en présence d’une part un individu et un groupement d’individus d’autre par. La psychologie sociale est un carrefour entre la psychologie pure et le sociologie pure. Quelle est la place de l’individu dans le groupe, et notamment dans les relations professionnelles ? Selon la psychologie sociale, dans toute administration se joue de l’affectif, et du pouvoir. [Le phénomène du charisme = tous les leader au sein d’une entreprise qui cherche à emporter l’adhésion, que les individus travaillent pour leur service.]
Gustave Le Bon a écrit un ouvrage très classique intitulé Psychologie des foules. Gabriel Tarde a écrit Les Lois de l’imitation développe très concrètement comment l’individu qui subit une pression fini par s’ajuster. L’individu peut totalement être transcendé. Il peut abandonner une partie de sa réflexion au profit d’un idéal collectif et se lancer dans des actions qui lui auraient été étrangères s’il avait été seul. 


D] Les relations industrielles

C’est un courrant au carrefour de plusieurs disciplines telles que la sociologie industrielle, la sociologie du travail. Ce courrant c’est développé au  Etats Unis. C’est là bas que des formes d’industrialisation à grande échelle se sont développées. 
Sydney et Béatrice Webb sont considérés comme les pionniers des relations industrielles. Ils ont constaté les différents aspects joués par le syndicalisme. Ils distinguent deux aspects :

~ L’aspect défensif : Définition de syndicat  Association permanente de salariés dans le but de maintenir ou d’améliorer leur condition d’emploi. Les Webb disent que le syndicalisme contribue aussi progressivement  à l’imposition de principes démocratiques.  1] La mutuelle entre les salariés ou entre diverses catégories, permet de couvrir collectivement des risques collectifs (accidents, chômage etc.) Ce mutualisme développe l’esprit de solidarité, et montre l’importance d’un principe démocratique. 2] Les conventions collectives garantissent un contrôle des salariés sur le lieux de travail. Les conventions collectives sont signées entre les salariés d’une part et entre les … 3] La réglementation fixe le cadre dans lequel les relations professionnelles au sein des entreprises se déroulent.
Cet aspect défensif contribue au delà de la défense à diffuser des principes démocratique au sein du travail mais aussi de la société. 

~ Aspect constructif : En effet en négociant les règles de rémunérations et les conditions de travail, les syndicats s’ajustent à la conjoncture économique. C’est-à-dire qu’ils revendiquent beaucoup quand les possibilités sont relativement fortes, et il tempère leur revendication en période de ralentissement de croissance économique. 

John Commons a donné naissant à l’institutionnalisme. Comme les Webb, il réfléchit également aux conséquences de l’industrialisation sur les relations de travail. Pour cela, il a fait de grandes enquêtes sur les mouvements ouvriers. Il place au centre de son analyse les règles qui existent sur le marché de travail et considère que la pratique ouvrière et l’action collective débouche sur la production de normes qui ont pour fonction de stabiliser les conflits d’intérêts. Il considère le fait syndical comme une institution centrale, qui par définition est collective, qui explique aussi que le contrat de travail ne peut être analyse dans une pure logique individualiste, mais doit nécessairement intégrer le collectif et l’organisation hiérarchique. 

Selig Perlman a écrit une théorie sur le mouvement ouvrier. Il s’intéresse d’avantage au poids des coutumes et des traditions qui organisent la vie du travail. Son modèle distingue trois variables :
~ Le groupe capitaliste : il défend exclusivement des valeurs à la fois conservatrice et individualiste.
~ Le rôle des intellectuels dans le société : Globalement, les intellectuels défendent des idées anticapitaliste, parce qu’il sont engagés et sont …
~ Degré de maturité du syndicat : Il estime que ces positions sont plus ou moins autonome en fonction de cette maturité.
Perlman tente de théoriser  les pratiques américaines. Il considère que le syndicalisme américain a permis aux salariés de sortir des valeurs strictement individualistes qui ont fondé le mythe de la réussite à l’américaine. Ces syndicats ont donc élaboré le cadre américain de la solidarité. On le retrouve dans les syndicats avec des règles sociales très particulières  « dernier embauché, premier viré. » Perlman mentionne que c’est l’une des raisons pour lesquelles la conscience de classe ne s’est pas autant développée que la conscience de métier aux USA. La pratique de l’AFL (grand syndicat américain) est clairement orienté vers l’acquisition d’un certains nombre d’avancés sociales en matière de rémunération plus que vers des objectif de transformation pure. 

John Dunlop est un fonctionnaliste. Le fonctionnalisme est un courrant fondamentale en sociologie. Les relations professionnelles constituent tout un ensemble d’institutions, de pratiques, de procédures. Ces institutions ont pour fonction de produire des règles de la situation de travail. Dunlop distingue trois acteurs : Les directions d’entreprises, les salariés et leurs représentants, et le gouvernement. Ces trois acteurs sont face à trois contraintes hexogènes (externes à l’entreprise). Ce sont des contraintes techniques, des contraintes économique, et des contraintes juridico-politique. Dunlop montre qu’en fonction de ces acteurs et ces contraintes, il existe des divergences entre les relations professionnelles existante au sein d’un même pays  grille d’analyse au sein d‘un pays qui permettront aussi la comparaison avec d’autres pays. Dunlop dégage trois types de pays, en fonction du type de relation observé dans ces pays : 
~ Le modèle libérale, démocratique et pluraliste ( USA)
~ Le modèle communiste et dictatoriale  il n’y a pas d’existence des relations du travail
~ Le modèle propre au pays en développement  modèle instable dont la forme dépend du degré de développement. 
L’intérêt de Dunlop est de montrer que le seul modèle de relation stable est le modèle libéral démocratique et pluralistE. Puisque c modèle a pour vertu de reconnaître l’existence de relation entre les directions et les salariés. Il reconnaît également l’indépendance des ouvriers à l’égard du patronat et de toute autorité extérieur à l’entreprise. Mais il reconnaît aussi la pluralité syndicale ( concurrence entre les syndicats au sein de l’entreprise). Enfin, l’Etat reconnaissent la représentativité syndicale. 


E] Interaction et constructions des relations professionnels

Mencur Olson a écrit Logique de l’action collective et Monter et déclin des Nations. Olson s’appuie sur l’individualisme méthodologique ; Il développe donc une théorie microsociologique. Cet auteur tente d’expliquer comment les individus s’organisent (ou ne s’organisent pas) pour réaliser un objectif commun. Olson limite son travail aux organisations économiques (syndicats). Il part de l’idée suivante : comment ce fait-il que tant de personnes soient mécontentes sur leur lieu de travail et qu’elles ne se mettent pas en action ? L’action collective implique de regarder ce qu’il en est des coûts et des bénéfices de l’action. En effet, toutes actions collectives a un coût pour un individu. Coût subit par l’individus : Il faut d’abord que l’individu s’engage et prenne des risques + perte de temps et d’argent associé à l’action. En contrepartie de ces coût, l’individu bénéficie d’avantage : augmentation de salaire, meilleurs conditions d’emploi, une meilleur couverture mutuelle etc. Si o se place dans une perspective microéconomique, chaque individu avant de se lancer en action collective, tentera de maximiser les avantages par rapport au coût. Pour cela, on cherche invariablement, on cherche à payer le coût minimum et à gagner l’avantage maximum. Les individus fonctionnent sur une base individualiste. Autrement dit, Olson montre que plus grand est le groupe plus la tendance au calcul coût/avantage se développe. C’est le phénomène du passager clandestin (« free rider »). Au fur et a mesure que s’éternise une action collective, en effet les raisonnement de ce type on tendance à prendre le dessus. Olson montre que ce phénomène peut être évité quand ce sont de petits groupes ( pression). Le syndicalisme américain est né de petits groupements locaux aux coûts relativement faibles. Dans les grandes organisations, il peut être intéressant, ou nécessaire, de mettre en place des actions contraignantes ou coercitive pour préserver le rôle d’une organisation [ Exemple : l’obligation d’appartenir à un syndicat]

Antonia Obershall a écrit Conflits sociaux et mouvement sociaux (1973). Il modélise un certain nombre de relation pour comprendre la logique de l’action collective. L’idée centrale est de dire que la mobilisation est ‘autant plus facile que les groupes concernés par l’action sont les plus organisés. Son modèle repose sur deux dimensions : une dimension horizontale et une dimension verticale. 
La dimension horizontale est l’axe sur lequel il est possible d’inscrire le niveau de cohésion sociale d’un groupe (soit faible, soit élevé). Il distingue trois cas de figure à l’intérieur de cette dimension : Il appelle le « + » les relations de type communautaire (famille, village, tribut etc.) ; Les regroupements associatifs (religieux, culturel) uniquement lié sur la pratique ; L’absence de relation ( « - » ). Plus la cohésion du groupe est forte plus le potentiel de mobilisation est élevé.
La dimension verticale s’illustre sur un axe sur lequel le potentiel d’intégration d’un groupe à la société globale s’effectue. On est dans les liens entretenu avec les groupes supérieurs au sein de la pyramide sociale et politique. Il s’agit d’évaluer le type de liens entretenu avec les groupes supérieurs dans la pyramide sociale. Obershall montre que dans les sociétés segmentées où les groupes sont peu intégrés et où la mobilité ascendante est faible, les groupes devront conter sur eux-mêmes pour faire entendre leurs revendications. Paradoxalement, la segmentation d’une société est propice à la mobilisation. 

Exemple : Au sud des USA, les conditions favorables étaient réunies à fin de rendre efficace le mouvement des droits civique pour les noirs américain. Il y avait en effet une communauté noir bien organisé  association, organisation, élite indépendante des blanc qui ont permis de structuré une action qui a su gagné en popularité grâce au slogan de la non violence. 
En revanche au nord, il n’y avait pas de leader. La communauté noire américaine était émiettée  base individualiste faiblement intégrée. Au nord la forme privilégiée de la contestation des noirs américains a été la révolte urbaine, sans lendemain politique par manque d’organisation.



II] Les acteurs des relations professionnelles


A] La recherche d’une typologie (des syndicats en Europe)

Syndicat trade-union = unité des métiers ; cela se pose sur une logique de métier ;
Le terme de syndicat est plus général en France. C’est un regroupement avec à la tête un représentant mais ça n’a pas le but de défendre un métier mais des intérêts communs et peut dépasser l’idée de profession.
Le terme allemand Gewerhshaft désigne les membres d’une profession. On est déjà plus proche d’une logique professionnelle. A l’intérieur d’une profession, il peut y avoir plusieurs métiers. 

Il y a une multitude de courant :
-révolutionnaire
-réformiste
-socialiste
-communautaire


1] Distinction communautaire/ sociétaire

On parle de liens communautaires de liens fort, de proximité ; ex : les liens dans une communauté ; On parle de liens sociétaire, une société qui regroupe des individus où les liens y sont plus distincts. Cela permet de classer les syndicats.  Ce sont des individus qui sont dans leur logique individuelle mais qui changent quand ils vont au travail. 
Au niveau historique : les premiers syndicats ont été formés par des minorités ouvriers qualifiés (plus une logique communautaire, les individus sont extrêmement soudés enter eux par la logique de leur métier). Avec extension du mouvement syndical, reconnaissance du droit syndical, c’est la logique sociétaire qui prédomine. On considère que les syndicats sont plus dans les professions peu qualifiés mais ce n’est pas le cas : les syndicats puissants sont plus présents dans les professions qualifiées = forte identité.
Malgré tout, si on distingue les pays, on peut dire qu’en Grande Bretagne, Allemagne, le syndicalisme est fondé sur une logique sociétaire alors que le syndicalisme français, plutôt un esprit communautaire.


2] Opposition au syndicalisme

Ce qu’il faut voir c’est que les syndicats ne sont pas les seuls acteurs et sont confrontés au pouvoir public, sont amenés à s’opposer au pouvoir public. Quand le pouvoir public réagit fortement face aux demandes syndicales, le mouvement ouvrier va avoir tendance à trop se politiser (s’appuyer sur partis politiques pour soutenir leurs propres revendications). Le syndicalisme qui en résulte : un syndicalisme politique. Considère que les meilleurs alliés sont les partis qui soutiennent leurs revendications.
Dans tous les pays où les syndicats sont représentés à tous les échelons quand ils sont amenés à négocier sur plusieurs plans, c’est l’indépendance syndicale vis-à-vis des partis qui prédomine. Ils sont davantage intégrés à la société et leur propre défense est suffisante sans l’appui de la politique. Il en résulte un syndicalisme plus autonome.
3] Le rapport au politique

On distingue en général 3 modèles :
· le modèle marxiste : affirme la supériorité du parti politique sur le syndicat. Dans ce cas, le syndicat a un rôle fonctionnel mais pas un acteur privilégié. C’était une courroie de transmission.
· Le modèle britannique : au contraire, a vu s’affirmer le syndicalisme en dehors des partis politiques. C’est le syndicalisme qui est à la base de la création de son propre parti politique.  C’est la raison pour laquelle le parti travailliste est le prolongement parlementaire des Trade-Unions.
· Le modèle français : un syndicalisme de type révolutionnaire à l’origine qui réalise une forme de synthèse entre l’anarchisme et les différentes écoles socialistes. Cela s’explique que le pouvoir politique en France a réagit fortement à l’envers des syndicats. Ils se sont donc politisés. Il assume lutte économique (pour la défense d’intérêt) et lutte politique (pour une transformation générale des conditions de vie).

Il y a le syndicalisme de revendication et de contrôle : quelque soit les pays d’Europe, il accepte la société capitaliste. Son but est d’obtenir le maximum d’avantages soit par revendication pure, soit par participation (en participant à un certain nombre d’instances).
= les formes scandinaves ou allemandes s’en rapprochent. C’est un syndicalisme faiblement et modérément politisés. 

Il y a le syndicalisme de revendication et d’opposition : c’est un syndicalisme de luttes de classe = anarcho syndicalisme, communisme ; les syndicats qui se créent à l’apparition des problèmes, c’est le cas en Italie, Espagne.


B] Les 3 syndicalismes en Europe

* Angleterre : originalité : une relation entre les Trade Unions et travaillistes. Le syndicalisme s’est constitué au début du 19e siècle = unions de métiers quasi secrètes et qui ont souffert d’une opposition  gouvernementale très forte > ils étaient donc très politisés. Malgré tout, en 1824, les Trade Unions ont obtenu leur reconnaissance, légalisation, et le droit de grève.
Leur pensée : inspirée d’un certain nombre de penseurs : OWEN = socialiste modéré défendant une conception proche d’une défense des métiers dans le capitalisme. Progressivement, grâce à légalisation, le syndicalisme britannique est devenu plus modéré.
Parallèlement, le mouvement ouvrier s’est battu pour obtenir le suffrage universel et l’a obtenu. Ce qui fait que très rapidement, c’est l’action politique qui ets devenu prédominante. On considère que c’est al démocratie qui est la plus importante. En Grande Bretagne, les élites et peuple ont considéré que la voie du progrès social passait par l’obtention du droit politique. 
-1850 :  révolution industrielle : la croissance de la classe ouvrière a transformé le syndicalisme dans le sens sociétaire et non communautaires. Le syndicalisme anglais est devenu plutôt un syndicalisme d’industrie qu’un syndicalisme de métier, c’est-à-dire, moins sur une logique d’identité professionnelle mais sur une base plus générale.
-1893 : c’est la création du partie travailliste qui est issue des Trade Union > prolongement parlementaire de l’action syndicale. Ce syndicalisme anglais s’est tourné vers pensée modérée.

*Le syndicalisme réformiste allemand : contrairement au syndicalisme britannique, l’industrialisation tardive ne favorisait pas apparition du syndicalisme. Quand est apparu, est apparu de manière violente vis-à-vis des classes dirigeantes. (sous Bismark) C’est un syndicalisme inspiré des mouvements marxistes mais dans le même temps, il faut dire qu’une grande partie de la pensée syndicale allemande issue d’autres sociales démocraties.
-1868 : la ligue des syndicats allemands a fondu le mouvement syndicaliste. Les syndicats se sont positionnés en étroite liaison avec le mouvement social démocratique qui ont élaboré collectivement une série de plate forme commune pour fournir une alternative. Les syndicats se sont retrouvés du statut d’opposant réprimé à intégré : se sont retrouvé à gérer des caisses, etc. Ils sont devenus intégrés grâce à leurs revendications gestionnaires. Ça explique que le syndicalisme allemand soit passif : en 1907, il y avait 2.5 millions d’adhérents privilégiant le dialogue, le consensus. Ce syndicalisme se rapproche du syndicalisme à la française.

*L’exemple français : jusqu’en 1980, le mouvement ouvrier français a eu beaucoup de difficultés pour exister à cause de la loi Chapelier qui a condamné toute association de patrons ou d’ouvriers au nom d’individualisme révolutionnaire. 
Les grèves et manifestations ont été sévèrement réprimées > révolte en 1831 > 600 morts.
La France connaissait un retard industriel. Il existait des unions qui se fondaient sur une logique communautaire que sociétaire. A partir de 84, il y a une reconnaissance du fait syndical et droit de grève. Ce sont les mouvements anarcho syndicaliste qui se sont infiltrés dans mouvement syndical. Dans mouvement syndical, était divisé entre de multiples courants socialistes. 
En 1895, confédération générale du travail réconcilie les diverses tendances avant qu’ils n’éclatent de nouveau.


C] Réalité du syndicalisme contemporain (le cas de la France)

Nos connaissances sur stats sur syndicalisme sont assez pauvres parce que pendant longtemps, les salariés adhérents au syndicalisme = seule déclaration. Ces statistiques ne sont pas assez fiables.
Pour être militant : cotisation pour le syndicat.
Depuis 1996, l’INSEE repère les membres qui appartiennent à un syndicat et l’intensité d’E au syndicat qui est mesurée : simple adhérent, participant actif, responsable…
Que l’on se situe sur plan des déclarations ou des données d’enquête, les estimations des taux de syndicalisation et d’effectifs syndiqués sont très proches car deux millions salariés actifs sont syndiqués.

Schémas 
Il y a 2 aspects à retenir : 
La syndicalisation et couverture conventionnelle sont fortement influencés par la législation, par le système des relations professionnelles qui existent dans un pays donné. Entre autres, quand un syndicat signe une convention dans un pays, est-ce qu’elle s’applique à l’ensemble des membres ? Est-ce qu’elle est généralisée à l’ensemble d’une branche ? 

La France est l’un des pays industriels qui a l’un des plus faible taux de syndicalisation et un des taux couverture conventionnelle des plus élevé. Cette paradoxe s’explique par l singularité française qui fait que les organisations syndicales négocient des avancées pour l’ensemble des salariés et non pour les seuls membres du syndicat (contrairement à la Suède) ; 
Les modalités de la présence syndicale dans chaque pays doivent être rapporté dans cadre juridique des relations professionnelles.
Dans certains pays, comme les scandinaves, les salariés sont soumis au système de « gand » qui conditionne le versement des allocations chômage à une inscription au syndicat.
Le Japon est l’un des rares pays où le taux de syndicalisation est faible et le taux de couverture est faible car les syndicats japonais comptent un grand nombre de membres pas couverts par convention collective.
Certes, le taux de syndicalisation constitue un indicateur potentiel de négociation. Mais la couverture conventionnelle indique la mesure dans laquelle les travailleurs salariés sont soumis aux conditions ou modalités faits par les syndicats.

Depuis une vingtaine d’années, on repère que dans pratiquement tous les pays, le niveau moyen de couverture de négociation est près de deux fois plus élevé que le taux de syndicalisation. En règle générale, c’est le cadre juridique que l’action syndicale qui permet d’avoir des droit sociaux ce qui explique aussi les problèmes du syndicalisme.

Le taux de syndicalisation baisse à long terme depuis la fin d’g. Mais il y a des phases de regain d’activité syndicale. La plus importante est celle qui a suivi les évènements de 68 puis déclin quasi permanent, lent et régulier.
 
L’implantation syndicale dans le secteur privé : quelque soit le syndicat, l’implantation y est en hausse.  En France, on considère souvent que le syndicalisme du secteur privé serait moins fort. Or c’est faux ;
Les syndicats les plus présents sont la CFDT et CGT puis CGTFO (puis CFE CGC). Ces syndicats sont les seuls considérés comme représentatif au niveau des différents instance nationales qui leur a été donné à la fin des g dans leur rôle dans résistance.

Les évolutions des audiences aux élections professionnelles : la hiérarchie est respectée : d’une part la CFDT et d’autre part la CGT.

La présence syndicale dans l’entreprise sur une longue période : dans plus d’un cas sur deux, il y a présence syndicale.

Distinction entre secteur public et privé : le taux de syndicalisation est plus important dans secteur public que privé. La présence syndicale sur le lieu de travail est plus importante dans les entreprises publiques que privées.

Les travailleurs appartiennent au syndicat juste pour le fun et le syndicat offre des services. Dans l’enseignement secondaire, le syndicat peut favoriser une mutation.

Représentation syndicale et condition d’emploi : CDI à temps complet sont les plus syndiqués par rapport aux CDI à temps partiel et les CDD.
Plus les formes d’emploi sont flexibles, moins il y a de syndicalisation. Ça pèse davantage sur les catégories les moins élevées. Le lien communautaire est stable que quand la masse ouvrière est stable.


III]  L’intensité des conflits, conflits et négociation

Les actions collectives prennent plusieurs formes : démission, absentéisme… La grève est la forme la plus forte car elle interrompt le processus productif. C’est une action collective qui consiste en une cessation concertée du travail par les salariés d’une entreprise ou secteur. Elle vise à lutter contre une situation jugée inacceptable en faisant pression contre l’employeur. Elle dépend de force, c’est un conflit et un échec car toutes les autres modalités n’ont pas abouti. Il faut s’interroger sur la modalités.

Les actions collectives peuvent prendre différents types de formes : cela peut aller de la simple revendication au près de l’employeur jusqu’à la grève. 

La grève est signe d’un échec des négociations au sein de l’entreprise. Elle a pour résultat d’interrompre le processus productif et donc c’est toujours nécessairement une forme extrême. La grève est une action collective qui consiste en une cessation concertée du travail par les salariés d’une entreprise. C’est souvent à l’initiative d’un ou de plusieurs syndicats. Dans de rare cas, on peut avoir une grève à l’initiative de quelques individus. Par définition, la grève est une épreuve de force, et à ce titre elle fut longtemps considérée comme illégale. Une grève peut se concrétiser par un blocage de l’outil de production. Ce blocage de l’outil de production est parfois mal perçu par l’opinion publique. Les médias, notamment, relais la perception que peut en avoir l’opinion public au près des téléspectateurs. Plus généralement, à partir du moment où il y a grève, il y a non seulement désorganisations au sein de l’entreprise mais aussi une désorganisation plus générale au sein de la société. Les acteurs doivent se mobiliser en vu de faire pression sur l’entreprise mais aussi en vu d’orienter la perception de l’opinion public. Toute grève implique une action réelle, et une action symbolique. Il ne suffit pas d’être nombreux pour obtenir satisfaction, encore faut-il déployer une stratégie de lutte, impliquant des actions symboliques. Malgré tout, il est vrai que ce sont les grandes grèves qui sont à l’origine de la plus part des avancées sociales des 60 dernières années. Ce sont pour els syndicats de préserver les acquis sociaux (retraite, sécurité sociale etc.). Des actions de non salarié se sont développées depuis une vingtaine d’année (exemple : les médecins, les routiers etc.). En général les conflits de pression des non salarié vise à faire pression sur l’Etat.

Que dit la loi française à propos de la grève ? Le droit de grève en France est reconnu depuis 1864 (et 1884 = reconnaissance des syndicats). La première grande grève a eu lieu en 1906 pour obtenir la journée de 8h. Depuis 1946 la grève est un droit reconnu par la constitution (dans le préambule).La jurisprudence distingue les grèves licites et illicites :

Grèves illicites 

Sont considérées comme illicites les grèves politiques  elles constituent un préjudice pour l’entreprise alors que celle-ci n’est pas directement en cause dans le conflit 
les grèves répétitives  grèves perlées, grèves tournantes = abus du droit de grève. Les grèves tournantes consistent à la mise en grève à tour de rôle des individus de l’entreprise. La grève perlée se traduit par un ralentissement volontaire de l’activité. C’est plutôt une non-exécution des obligations contractuelles du salarié.
La grève s’accompagne souvent de forme d’occupation, plus souvent connus sous le nom de piquet de grève. Ces derniers ont pour but d’interdire aux non grévistes de se rendre librement sur leur travail. Ces piquets de grèves heurtent un autre principe constitutionnel qui est celui de la liberté du travail. 
Par ailleurs la loi a instauré dans les services publics une obligation de préavis de 5 jours et a interdit les grèves tournantes. Les controverses sur les grèves dans le service public, viennent du fait que le droit de grève est contradictoire avec le droit des usagers chaque fois que le service est interrompu brutalement. Cela contrevient à la continuité du service alors même que ce principe de continuité est fondamental pour le service public. Le problème, c’est que les salariés qui se mettent en grève dans les services publics ont répliqué que c’est au non de la défense  la continuité du service public qu’ils se mettent en grève. 
L’instauration d’un service minimum dans les transports en commun est souvent envisager, notamment par les parties de droite comme mesure permettant de lutter contre la désorganisation du service public. Jusqu’à présent, cette mesure ne s’est pas traduite dans les faits puisqu’elle entre en partie en contradiction avec le droit de grève. Certains pays européens, notamment l’Espagne, la grande Bretagne, l’Allemagne et l’Italie, ont adopté des lois assez contraignantes en la matière. Ces lois préservent le droit des usagers. 
Malgré tout, certaines professions n’ont pas le droit de grève pour des raisons évidentes  les gardiens de prison, les gendarmes, les militaires. 


Typologie des grèves :

Au cours de l’histoire plusieurs moyens on été mise en place par les salariés pour essayer de faire pression sur le patronat. 

Grève tournante
Grève perlée
Grève du zelle = consiste à appliquer le règlement dans le moindre détail.  le respect scrupuleux de toutes les consignes à pour but de faire baisser la productivité de chaque salarié. Mais on ne peut rien reprocher à ce salarié
Grève sauvage = grève sans préavis. Elles sont illégales. Mais quand une grève sans préavis est massive, il n’y a pas de poursuite. 
Grève générale = regroupe les travailleurs sur un intérêt globale. Elle prend une dimension politique
Grève de la faim = but politique
Grève à la japonaise = on exprime sont mécontentement pendant les heures de travail et sans arrêter le travail en portant un brassard.


Mesure des conflits : 

On pourrait  mesurer les grèves, les pétitions, les occupations de locaux, les manifestations, l’absentéisme. Les évolutions de la productivité seraient aussi une manière de voir le relâchement de l’ardeur au travail des individus.  
En général on mesure le conflit par la grève. On retient le nombre d’heure individuellement non travaillé. C’est un indicateur facilement mesurable, mais qui est réducteur (il ne tien pas compte ni de la forme des conflits ni du secteur privé).

Dans le secteur privé on constate un recul assez important de journée non travaillé. Sur la période 2000-2003, il y a eu une hausse du chômage e de la précarité. Cette situation n’est pas favorable aux conflits dans le secteur privé. Entre 2000 et 2003, c’est la fin de la négociation des lois sur la RTT (lois Aubry). Ces lois qui se sont appliquées de manière décentralisée, se sont faite parfois dans des conflits relativement intense entre les syndicats et la direction ( d’où 581 milliers de journées non travaillées en 2000, et une chute en 2002 après application de ces lois)

Dans la fonction publique d’Etat on a des chiffres importants. On observe une baisse entre 2000 et 2002, puis une hausse en 2003. C’est la loi Fillon sur les retraites qui a déclenché cette importante augmentation. 

En suivant sur une longue période, on peut remarqué les pic d’évolution de l’histoire sociale française.  En 1968, par exemple, il y a eu 150 millions de journées non travaillées (essentiellement concentrées sur 2 mois).
Sauf accident particulier de l’histoire social, sur longue période on est amené à remarquer une baisse globale de la conflictualité. Cela s’explique par de multiples raisons, tout du moins quand elle est mesurée par le nombre de journées non travaillées : l’effritement syndical, déclin relatif des liens des classes populaire.


Jours de grève selon le motif :

En 2000, par rapport aux années précédente, le nombre de conflits est important. On remarque que les conflits lié au ARTT ont fortement augmenté et atteignent un pic (conflit né en 1997). Sur le long terme cette revendication est en déclin. La période 1998-2000 est une période de forte croissance  année de conflictualité. En 2000, les conflits sur les salaires sont source de mobilisation. En revanche les conflits portants sur les conditions de travail sont faibles. 


Conflits selon la taille de l’établissement

Il s’agit essentiellement des entreprises appartenant aux secteurs privés. Dans les petites entreprises de moins de 50 salariés, la conflictualité est faible. D’abord parce que la négociation s’effectue directement avec l’employeur. D’autre part, les salarié hésite à ce mettre ne conflit avec l’employeur, parce que celui-ci est proche de ses employés.
Plus l’entreprise est grande plus les conflits sont importants. Plus la taille augmente plus les possibilité de réunion existe, plus la diversité syndicale s’exprime et plus les conflits deviennent structurés. Le conflit est parfois l’une des modalités de la négociation ( application des 35h ).


Conflits selon les secteurs

Quelque soit les année, c’est dans le secteur industriel qu’on lui la majeur partie des conflits du secteur privé. Ce secteur regroupe l’essentiel des catégorie populaire ( catégorie où on observe le plus de conflictualité). 
Le secteur de la construction est très conjoncturel. « Quand le bâtiment va tout va ». 
 secteur qui emploie des ouvriers = conflit élevé. 
Dans le secteur du commerce les conflits sont les moins importants. Ce secteur est directement en contact avec les usagers. Le commerce est une activité globalement de petite structure, où la gestion est d’avantage paternaliste. 
Dans les servi ces privés, les conflits sont en décroissance. 





Evolution de la part de la fonction publique dans les conflits

Sur les 10 dernières années la part de la fonction publique dans les conflits est de plus de la moitié. C’est un secteur où les conflits sont plus importants. On combine plusieurs avantages permettant la grève. La grande taille favorise la conflictualité. La fonction publique voit aussi une forte présente syndicale de tradition. De plus, la sécurité de l’emploi dans la fonction publique favorise les conflits. Dans le secteur publique il y a un taux de diplômé plus important que dans les autres secteurs = favorable à la syndicalisation. 


Initiative des mouvements de grève dans les entreprises

A l’initiative d’un seul syndicat, il y a deux syndicat concerné : la CGT (= révolutionnaire) et la CFDT (= réformiste). Le majeur parti des mouvements de grèves en France sont prise à l’initiative conjointe de plusieurs syndicats. La diversité et l’éclatement syndical en France n’empêchent pas les syndicats de faire union pour défendre l’ensemble des salariés. 


Les formes de conflit

Si on prend les débrayages + grèves ont abouti à un taux de 47,1% établissement couvert par cette forme de conflit. 


La modification qualitative des conflits

Dans les années 1970 les conflits portaient beaucoup sur le salaire et très peu sur l’emploi. On remettait en cause systématiquement la position du patronat (en période de forte croissance). Ces conflits étaient plutôt généralisés. 
Depuis les année 1980, avec la monté du chômage, les conflits sont devenus des conflits défensifs. Ils portent sur la défense de l’emploi. Ils sont par ailleurs plus localisés (sur une entreprise, un site de production, une branche). Et enfin, les conflits sont plus détachés de la tutelle syndicale. C’est-à-dire qu’ils sont moins directement liés à un syndicat (ou à des syndicats) Soit les syndicats sont moins présents dans les conflits, soit les syndicats ne sont pas toujours à l’origine des conflits.  baisse du syndicalisme. 


Les négociations

Avant on les nommait arbitrage. C’est à la fin du 20e siècle que le terme de négociation collective apparaît. Ce terme désigne le processus par lequel les représentant des salariés, des employeurs et de l’Etat fixent un ensemble de règles. Les règles de la négociation collective portent sur la gestion des relations de travail et d’emploi ; c’est-à-dire les normes de salaires en vigueur, le temps de travail, les reconnaissances de qualification, les modalités d’embauche et de licenciement. 
L’obligation de négocier existe dans la plus part des pays. Aux USA, la loi fixe les modalités de reconnaissance des acteurs légitimes (ceux qui sont en droit de négocier) et les modalités de la négociation. En revanche, en Europe la contrainte est un peu moins forte dans la plus part des cas. Il existe malgré tout des incitations à négocier qui ont lieu pendant les périodes de « paix sociale ». Cela évite des conflits trop importants. Les négociations devraient avoir un but préventif pour éviter que le conflit devienne trop violent. Mais le problème c’est qu’en France l’Etat ne détient pas le monopole de la production des normes sociales, puisqu’en France les conditions de travail sont définies également par les accords entre employeurs et salariés. La loi établie, en France, une distinction entre la convention collective qui détermine l’ensemble des conditions de travail et des garanties sociale, et d’autre part l’accord collectif qui ne porte que sur quelques aspects plus ou moins mineur de ses sujets. La loi définie également la qualité des accords et des conventions collectives. Seul les syndicats considérés comme représentatifs peuvent signer dans le cadre de ces accords. La loi détermine la valeur juridique de ces conventions collectives. Les négociations peuvent s’effectuer dans le cadre de l’atelier, dans le cadre d’un groupe, dans le cadre plus général d’une branche ou être interprofessionnel.  On observe qu’en France, les accords d’entreprise ont concerné d’avantage le temps de travail que d’autre accords d’entreprise. 
Au delà de ces accords, il existe deux procédure : la procédure de l’extension et la procédure de l’élargissement. Elles supposent toutes les deux l’intervention du ministre du travail. Le but est d’appliqué une convention ou un accord au delà du champs initiale constitué par les entreprise qui l’on signé à titre individuel ou en tant que membre d’une organisation. 
Les conventions collectives ne peuvent pas déroger négativement à la loi. 

La loi de 1982 oblige à des négociations périodiques ; Elle tente de faire en sorte que la négociation n’en soit pas quelque chose d’exceptionnel ou le résultat d’une période de crise. De sorte que la négociation soit une sorte de modalité. Mais cette loi n’impose pas l’obligation de conclure un accord. Elle prescrit des négociations quinquennales pour les classifications des métiers ; et des négociations annuelles pour les salaires par catégorie. Les autres négociations sont annuelles en ce qui concerne la durée et l’organisation du temps de travail. 
Il arrive que la loi française impose aux partenaires sociaux de négocier sur un point donné et dans un délai déterminé sous peine d’imposer une nouvelle loi. 

Dans la plus part des pays européens, il existent des système d’arbitrage obligatoire qui  privilégie les systèmes de négociation collective au sein des entreprises. Dans plusieurs pays, les législations sur les contrats de travail ont supprimé l’obligation des employeurs de négocier avec les syndicats. Et inversement ont donné un pouvoir croissant à des acteurs non syndicaux intervenants dans les négociations. 
Si on essaie de faire une typologie, on remarque des différences assez fortes :
Les différences sont à cadrer par rapport à un modèle, qui est le modèle danois, puisque ce modèle est celui où les partenaires sociaux ont le soin d’organiser le marché du travail par voix conventionnelle. C’est-à-dire en accord, hors de tout cadre législatif, et hors de toute intervention de l’Etat. Donc l’initiative est absolument considérable pour ces partenaires sociaux. Si l’initiative appartient aux partenaires sociaux, cela signifie aussi que le cadre dans lequel les conditions de travail sont déterminées est un cadre local qui peut déroger  un principe d’égalité. 
Le système espagnol : Le droit à la négociation collective est garanti par la constitution, mais les accords collectifs sont encadrés et strictement encadré par la loi portant sur statut des salariés. Dans ce système, il existe une possibilité de négociation collective prévu par les textes, mais cette négociation collective s’exerce dans un cadre imprécis et réglementé. 

Entre ces deux modèles, toutes les situations intermédiaires en Europe existent. 
Cela signifie que, par exemple, on observe un très petit nombre de lois sociales dans les modèles qui se rapprochent du modèle danois. Il n’est pas étonnant de constater que dans ces modèles, pourtant socialement très avancé, l’absence de loi déterminant le salaire minimum ou la durée du travail. Cela veut dire qu’il n’existe pas dans les faits un salaire minimum, mais il n’y a pas, ou peu, de législation très contraignante de ce point de vue là.
En Italie, par exemple, les relations individuelles du travail sont régies par la loi tandis que les relations collectives le sont par la négociation. Cette situation s’explique par la méfiance syndicale italienne à l’égard des pouvoirs publics. Les syndicats répugnent à ce que la loi s’occupe de tout. 
La situation de la Grande Bretagne était comparable à celle du Danemark, même si au Danemark le contrat de travail était conclu individuellement. Il se trouve que les gouvernements conservateurs se sont succédés régulièrement entre 1977 à 1987 (?). Une grande partie de leur action à porter sur la flexibilité du marché du travail. Ces actions se sont traduites par plusieurs réformes qui ont très considérablement affaiblis les syndicats. Le champ des négociations collectives s’est donc dans le même temps considérablement réduit. 
Cela signifie que la place de l’Etat d’une part, et des accords collectifs d‘autre part, n’est pas une place figée dans le temps. 

Existe-t-il des formes de convergence en Europe ? Des évolutions qui pourraient être communes à l’ensemble des pays européens.

1ere tendance  existence de mécanisme d’extension des accords collectifs, plus ou moins explicite, sauf en Grande Bretagne. Mais les dispositifs de ce type existence en Espagne, en Allemagne, aux Pays-Bas. En Allemagne, il faut pour qu’un accord collectif soit étendu à l’ensemble de la branche, que cet accord couvre un certain pourcentage des salariés de cette branche. Au Danemark, il n’y a pas de procédure d’extension. 

2e tendance  décentralisation des négociations, en Allemagne, au Pays-Bas, au Danemark ou en Grande Bretagne. Privilégier la signature d’accord d’entreprise. Cette tendance s’explique par la volonté d’être au plus proche de la volonté des entreprises. 

3e tendance  Tendance au développement des closes de paix sociale. Dans bon nombre de pays, les partenaires s’engagent à s’abstenir de toutes actions collectives portant sur les matières régies par les accords collectifs pendant la durée de validité de ces accords. 
D’autre part, dans certain pays, un devoir de paix social s’entend comme l’obligation d’épuiser toutes les possibilités de négociation avant de recourir à la grève. Il y a toutes une séries de barrières qui sont constituées pour faire en sorte que al grève soit un ultime recours. 
 en Belgique il y a des closes de paix sociale mais elles sont peu suivies. En revanche en Italie depuis 1993, les partenaires doivent présenter des plateformes de négociation trois mois avant l’expiration des accords collectifs. Il y a aussi des closes de paix sociale en Espagne. En Espagne, il y a des procédures de médiation, ou d’arbitrage, en cas de conflits, qui sont extrêmement complexes mais qui ont pour effet de retarder l’entrer en grève. 
A l’échéance des accords collectifs, on a un renouvellement des conflits. Et on tente par le biais de ces procédures de désamorcer les conflits potentiels. 

Le partage entre la loi d’une part, et la négociation collective d’autre part, devrait continué d’évoluer au profit de la négociation, et donc au détriment de la loi qui se retire pour fixer uniquement les conditions minimales (et de transposer les directives communautaires). Le but est de pacifier les relations professionnelles. 




Les inégalités / inégalité au travail


L’égalité représente une valeur centrale dans les sociétés démocratique. Cela signifie qu’elle constitue un idéal sur lequel se sont construis la plus part des politiques publiques ; Néanmoins, si l’égalité est un idéal, on observe dans la réalité du travail (en terme d’accès à l’emploi, en terme de carrière, en terme de rémunération, en terme de conditions de travail) que les inégalités dominent. C’est ce décalage entre l’idéal et la réalité qui est une des sources importante de contestation individuelle et collective de la part des salariés au sein des entreprises et de la société. La notion de justice ou d’injustice vécue au travail est dure à avaler dans les société qui ont fait de la valeur égalité une référence indépassable. 
Les inégalités entre les hommes et les femmes sur le lieu de travail sont les inégalités les plus dure à expliquer et à régulier (  indissociable des inégalités au sein de la société). Pourtant, l’action du pouvoir public est loin d’être négligeable. Quelles sont les actions mises en œuvre pour tenter de réduire ces inégalités ?


I] Le droit est protecteur mais les inégalités persistent

Le cadre juridique est un cadre globalement favorable à l’égalité. On l’observe à tous les niveaux  traité européen + droit français.  Bases constitutionnels dans le préambule de la constitution de 1946 : «  la loi garanti à la femme dans tous les domaines des droits égaux à ceux de l’homme ». L’Organisation Internationale du Travail en 1951 affirme l’égalité de rémunération entre les sexes à travail égal. En droit communautaire, depuis le traité d’Amsterdam, il y a même une interdiction de toute discrimination salariale fondée sur le sexe. Les législation des différents état ce sont ajusté de façon à être dans le cadre de ces textes réglementaire au niveau européen. 
En France, la loi de 1972 dans le code du travail garanti l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes.
Les trois lois les plus récentes sont :
~ La loi Roudy (= ex-ministre à la conditions féminine) du 13 Juillet 1983  avancé aussi sur le plan des carrières
~ La loi de 2001 se préoccupe de l’égalité entre hommes et femmes dans les petites entreprises.
~ Une autre loi de 2001 est également relative à le lutte contre les discriminations.

Normalement pour un même travail ou un travail à valeur égale (=ensemble de connaissance, de responsabilité, de charge physique ou morale équivalentes).

L’évolution de la législation française peut être globalement interprété comme le passage d’un système « protecteur » des femmes à un système « égalitaire ». 
Le système « protecteur » des femmes, au niveau juridique, garantissait tout une série de dispositif dérogatoire par rapport aux hommes  congés spécifique, des avantages de retraite lié à la maternité. 
Le système « égalitaire » privilégie la non-discrimination. Cette évolution  est parfaitement conforme avec les évolutions sociologiques ; les femmes souhaitent bénéficier d’un traitement égale et équitable, tout en manifestant une certaine réserve à l’idée même du droit « protecteur ». En effet, de ce point de vu, la législation sociale a évolué dans le sens d’une plus grande égalité. Les normes juridiques, telles qu’elles se traduisent dans les lois, se sont rapprochées des normes sociales. 
Les démarches se sont multipliées par le rôle accu de l’inspecteur du travail et des syndicats. En effet, plusieurs recours sont possible et sont ouvert aux femmes qui estiment être victimes de discrimination salariale. En premier lieu, l’inspecteur du travail a le pouvoir de constater les infractions en matière d’inégalités professionnelles entre les femmes et les hommes. Il peut par exemple, demander une enquête et dresser un procès verbal constatant les écart de rémunérations au sein d’une entreprise et transmettre cela au procureur. 
Lorsque la représentativité est reconnue, une organisation syndicale peut également saisir la justice à la place du salarié concerné et porter l’affaire soit devant les Prud’hommes soit devant une juridiction pénale pour demander éventuellement la condamnation de l’employeur. 

Le droit est donc favorable aux égalités, mais malgré tout les inégalités persistent. 
Il y a tout un foisonnement d’études qui se sont penchées sur le problème d’inégalité de rémunération. Les écarts d’inégalités entre hommes et femmes persistent en dépit d’un resserrement de ces écarts tout du moins jusqu’au début des années 1990. Le salaire moyen des femmes en France reste environ inférieur de 27% à celui des hommes. Cette différence n’est pas spécifique à la France. Cet écart ne correspond qu’à une partie des discriminations proprement dites. Il existe en effet toute une partie de discrimination qui s’exercent au sein des carrières et qui n’apparaissent pas nécessairement. Il se trouve que les parcours sur le marché du travail trouvent essentiellement leur origine dans une segmentation des emplois. C’est-à-dire dans les emplois qui sont connotés sexuellement. Cette segmentation des emplois conditionne des déroulements différents des carrières professionnelles. Concrètement le marché du travail est un marché compartimenté, puisque les emplois féminins se concentrent sur certaine groupe socioprofessionnel, notamment le groupe des employés. 
Par ailleurs, l’emploi féminin se concentre sur certain secteur tel que l’industrie textile, les services personnel et domestiques, le commerce de détails, l’hôtellerie restauration, qui offrent des emplois à la fois peu qualifié et de salaires moins élevés qu’ailleurs. 
Le profil de carrière des femmes est un profil beaucoup plus discontinu que celui des hommes. Il est évident que les femmes sont davantage exposées aux interruptions de carrières.
De même, on observe que les femmes sont moins mobiles, du point de vue du marché du travail, que les hommes ; et cela en raison des rôles sociaux qui leur sont attribués par la société. Les femmes doivent plus souvent refuser au occasion de formation qui sont souvent incompatible avec l’emploi du temps global dont elles sont la charge. 
Cela signifie qu’il existe des différences structurelles qui expliquent une partie non négligeable des différences de rémunération. On estime, dans l’ensemble de l’union européenne et aux USA, qu’un écart de salaire d’environ 6% entre hommes et femmes est lié à la structure des emplois occupés ; et qu’un autre 6% est lié aux différences de carrière professionnelle entre les hommes et les femmes. Les 15% restant sont un effet résiduel, un écart non expliqué  lié à la discrimination. 

Globalement pour l’ensemble des pays de l’Europe des 15, les écarte de salaire était d’environ 17-18% pour l’ensemble des pays. 
L’Estonie, Chypre et la République Tchèque sont les pays les plus inégalitaire. Au contraire en Italie et au Portugal, les inégalités sont les moins fortes. 
L’Europe des 25 est moins inégalitaire dans l’ensemble  15% 
Les pays généralement considérés favorable à l’égalité professionnelle, il n’y a pas des situations particulièrement favorable de ce point de vue là. La parité professionnel est mieux assurer en Europe de nord ( congé maternité long pour les hommes dans les pays scandinave).

Selon l’INSEE, on obtient sensiblement les mêmes choses qu’avec l’eurostat, mais la France ici est presque à 20%. Les pays les plus inégalitaires restent les mêmes.

Dans l’ensemble des pays de l’Europe, c’est plutôt le secteur public qui apparaît avec des écarts de rémunération plus important que le secteur privé. Cela tien en particulier à la structure des emplois. Au sein même de l’administration la législation s’applique de toute sa rigueur ( un enseignant est rémunéré comme une enseignante).


Les inégalités au sein de la France

L’inégalité à l’intérieur de la catégorie masculine est plus forte que l’inégalité à l’intérieur de l’inégalité féminine. Il y a une structure salarial plus écrasé dans la catégorie féminine  moins de salaire élevé. 
La médiane (5e décile)  le salaire médian des hommes est plus élevé que chez les femmes.

Les cadres femmes gagnent 77% du salaire des hommes cadres. 
Si on prend l’ensemble, on est à 20 points de différence. Ces 20 points se concentrent davantage dans les catégories les plus qualifié de la population. La catégorie des employés est très féminisée, elle a donc tendance à resserrer l’écart de rémunération ; mais malgré tout il existe des hommes qui bénéficient d’une rémunération plus élevé. 


Schéma : salaire net moyen selon le sexe et le PCS dans le secteur privé et semi public : source INSEE 2003

Les femmes perçoivent un salaire inférieur à 20% ; l’écart est d’autant plus élevé qu’on s’élève dans la hiérarchie sociale.
C’est peut –être l’effet d’un temps de travail, les hommes sont plus investis temporellement dans le travail, les femmes doivent davantage concilier rôle domestique est professionnel.


Distribution des salaires dans la fonction publique

Une des règles de la fonction publique, c’est de recruter sur la base des concours ; normalement il n’y a pas de discrimination sexuelle ;
Globalement, on remarque que les hommes perçoivent des salaires annule net largement supérieur à ceux des femmes quelque soit le décile pris. SI on fait rapport d9 / d1, écart encore plus important > on peut l’interpréter par des différences structurelles et non pas nécessairement lié à la discrimination. 

	
Répartition et salaire net fiscal annuel moyen par sexe des dirigeant

Les dirigeants, pour les femmes, représentent une très faible part (17%) ; par secteur d’activité, leur représentation la plus forte dans les services. Plus l’entreprise est importante, moins on trouve de femmes. Dans l’ensemble, le salaire net en milliers d’euros plus faible pour les femmes que pour les hommes, 48,6% dans l’ensemble avec des écarts pour dirigeants dans secteur de service.
Salaire des cadres par sexe

Comment les femmes accèdent à des niveaux d’éducation important alors que dans les positions d’encadrement on ne retrouve pas telle proportion. Les femmes sont systématiquement moins bien rémunérées.
La proportion de femmes par âge de moins de trente ans, 26,5 ou 21 : d’une part les études plus importantes dans la période récente, d’autre part, ce taux baisse dans l’avancée dans l’âge c’est du au retrait dans le marché du travail du à la naissance d’enfants. La cadres travaillant à tps complet, on remarque les même résultats.


Est-ce qu’on peut tenter de faire la part des choses entre la discrimination et les différences structurelles ?
Essayons d’analyser les raisons pour lesquelles les femmes sont moins bien rémunérées quelque soit les indicateurs ;
La répartition des diplômes, montre un pourcentage de femme moins important, qu’en est-il ?

Pour l’ensemble, on a des niveaux de formation classique, les BTS surreprésentés parmi les salariés ; si on fait une distinction entre diplôme inférieurs et au moins niveau bac, on constate que les femmes sont plus diplômées que les hommes, à la sortie et à l’intérieur des entreprises. 
Paradoxe : rémunération moindre alors qu’elles détiennent des diplômes plus élevés. 
Explication : sélection à l’intérieur du système scolaire peut-être.


Schéma les étudiants par type d’établissement

Premier élément : entre 90-91 2004-2005, on repère que le pourcentage des femmes continue de s’accroître : 54, 3 à 56,6%, c’est vrai dans d’autres filières, les écoles paramédicales hors école universitaire ; 
En revanche, on repère bien que la proportion des femmes est nettement moindre dans les institutions polytechniques, dans les écoles d’ingénieurs, on a un mouvement assez remarquable de féminisation du système, dans les CPGE( prépa) menant à des carrières d’encadrement, on passe de 35 à 41%, quelque soit le secteur, on voit mouvement de féminisation ; on repère également que les positions les plus prestigieuses, sont encore le privilège des hommes, c'est-à-dire, si on fait un lien entre les écoles les plus prestigieuses et la rémunération, là il y a un lien assez net, la féminisation n’a pas encore touché les écoles les plus prestigieuses ; mais en terme d’effectif, c’est pas très important, c’est l’effectif universitaire qui est plus important. 


 Les écoles d’ingénieurs

On s’aperçoit que dans l’ensemble des écoles d’ingénieur, la part des femmes est de 23%, les écoles d’ingénieur sont peu féminines ; paradoxalement, 
Il y a des écoles plus féminines : écoles publiques sous tutelle d’autre administrations ; l’orientation des femmes > dans  des secteurs plus spécifiques, par forcément les plus prestigieuses ; si on regarde que deviennent les femmes une fois qu’elles entrent dans l’entreprise ?

Part des femmes dans l’encadrement des entreprises

Pour l’ensemble, on est à 19,82 en 90 et 24,1.
Dans les cadres gestion PME : les femmes plus importantes ;
Il y a des secteurs plus faibles (technique…)


4. Activité, emploi et chômage des femmes


Taux d’activité des hommes et des femmes selon l’âge

On a un mouvement parallèle ou plutôt convergent, d’un côté augmentation des taux d’activité féminins qui est ce mouvement que l’on observe depuis une trentaine d’années et de l’autre, un mouvement de baisse du taux d’activité se constate chez les hommes ; 


Taux d’activité par tranche d’âge 1975 à 2003

On constate l’augmentation relatif des l’activité féminin et baisse chez hommes, cette baisse est lié au fluctuation des tranches d’âge ; il y a un certain nombre d’homme retiré du marché du travail car découragé de retrouver un travail.


Evolution des taux du chômage des femmes et hommes

On observe c’est fait que les femmes sont plus concernées que les hommes par chômage ; 9A SOULIGNE QUE DANS LES processus de licenciement, dans les plans sociaux adoptés par les entreprises, ce sont davantages les femmes qui font les frais de ces plans de licenciement, effet de discrimination ? Oui (masquer licenciement femmes) et non (spécialisation aussi dans industries que commerces).


Activité, emploi et chômage selon le nombre d’enfants

On repère que en fait, les femmes avec trois enfants ou plus, le taux d’activité chute considérablement ; les femmes sans enfant ont des taux similaires ; si on descend dans l’échelle, on voit que les femmes de trois enfants ou plus, choisissent majoritairement de se retirer du marché du travail. Ça a des conséquences sur répartition temps complet et partiel ?
Quand on augmente dans temps complet, selon nombre enfant, le pourcentage chute, elle essaie de combiner avec le temps partiel. On repère que le chômage est plus for chez les femmes que chez les hommes.
Le 21,8% femmes contre 3,1% des hommes ;


Le temps partiel parmi les couples actifs

On monter que le temps partiel parmi les couple est relativement fort chez les employés, le monde d’enseignant, des cadres mais aussi professions intermédiaires ; les contraintes du travail en terme de responsabilité…, dans tous les cas de figure, le temps partiel choisi par femmes que hommes ;


5. L’articulation des temps sociaux


Evolution des temps sociaux 

86-99 : il y a une évolution en ce qui concerne le temps domestique, on repère que les femmes consacraient en 86, 5H07 alors qu’en 99 : 4H36 ; hommes en 86 : 2H07 et 99 : 2H13 ; 

Durée du travail des couples actifs

Quand il y a arbitrage entre travail domestique et professionnel, les hommes arbitrent pour professionnel ; l’attitude féminine sera réservée


Durée du travail par PCS

Catégorie par catégorie, les femmes travaillent systématiquement moins ;


Horaires moyens de départ du domicile des hommes et des femmes en couple 

C’est en fonction du travail domestique qui  s’impose aux femmes ;
Quand y a choix : c’est l’homme qui va choisir mais rarement l’inverse ;
On repère que les femmes ont tendance à partir plus tard par rapport aux hommes qui ont sûrement moins de contrainte avec famille.


Horaires moyens de retour au domicile des hommes et femmes en couple selon leur PCS

Systématiquement, ce sont les hommes qui rentrent plus tard par rapport aux femmes, différence d’articulation selon les temps sociaux, les femmes obligées de jouer avec contraintes ;


L’engagement dans la vie politique, associative et syndicale

 Les syndicats ont une action concrète au sein des entreprises, portent des revendications mais ces revendications davantage portés par les hommes ; 


Les femmes candidates et élues dans les conseils régionaux

Parmi les élus et candidates pas mal du moins en 2004, c’est un mouvement très récent (voir graphique pour les chiffres).


Degré de participation associative

On peut être simple adhérent, actif… Les femmes représentées en rouge : en terme d’activité occasionnelle ou régulière, elles sont très engagées à l’intérieur du mouvement associatif ; En revanche, si on regarde responsabilité : les femmes exercent moins de responsabilité que les hommes.


III] Les facteurs explicatifs des écarts de rémunération

L’approche néoclassique suppose un comportement rationnel des individu qui se rencontre sur des marchés concurrentiels. Si les échanges sont volontaires, les phénomènes de pouvoirs ou de coercition, dans les relations de marché tout du moins,  ne sont pas expressément pris en considération. Les néoclassiques se fondent sur les échanges de types volontaire et non sur les relations de pouvoir. 
Par définition, l’approche sociologique considère que les individus sont influencés par un mode social caractérisé par des contraintes culturelles, et des contraintes liés à l’inégale répartition des richesses et du pouvoir entre les classes. 
La différence entre les économistes néoclassiques et les sociologues résident dans la nature des contraintes qui pèsent sur les individus. Il est clair que les deux courants ne sont pas d’accord sur les causes susceptibles d’expliquer les écarts salariaux. En même temps, ils estiment tous qu’une part des écarts salariaux est explicable par des différences objectives entre les hommes et les femmes. Ces facteurs doivent être listés et analysés (= facteurs structurels). En revanche, il existe une autre part de l’inégalité salarial qui est cette fois-ci inexplicable objectivement. Cette part inexplicable objectivement est à considérer comme étant de la discrimination vis à vis des femmes. La discrimination apparaît illégitime, arbitraire, vis-à-vis un certains nombres de critères qu’il convient de mettre en évidence. 


1] La détermination du salaire

Selon les néoclassiques, l’équilibre sur un marché est constitué à la fois dans la détermination des prix et des quantités offertes à ce prix. 
L’équilibre sur le marché du travail résulte de la rencontre entre l’offre et la demande de travail sur ce marché. La flexibilité du salaire assure l’équilibre entre offre et demande de travail. La conséquence de cela est que si l’offre de travail est supérieure à la demande, le salaire aura tendance à diminuer. Cette réduction du salaire contribuera à la réduction de l’offre et à l’accroissement de la demande jusqu'à rétablissement de l’équilibre initial. Concrètement, si la demande de travail est supérieure à l’offre, es entreprises offriront un salaire plus élevé, jusqu'à point au offre et demande s’égaliseront de nouveaux. Cela signifie que l’équilibre pour un marcher du travail précis est unique. Il existe donc aussi une égalité entre les salaires des différents travailleurs et travailleuses dans ce type d’emploi. En effet, supposons, dans un cadre néoclassiques, que le salaire féminin soit inférieur au salaire masculin, l’employeur à tout à fait intérêt à exploiter l’avantage d’un salaire relatif moindre en engageant des femmes, jusqu’à égalisation des salaires féminins. Dans cette théorie, il ne peut pas y avoir d’écart de salaire entre homme et femme à long terme. Mais cela n’est vérifiable que dans un contexte très réducteur. Il faut en effet considérer qu’il existe une homogénéité du facteur travail. La levée cette hypothèse permet aux néoclassiques d’expliquer les différences salariales. Ils expliquent que les différences salariales sont du à une productivité différente entre les hommes et les femmes.

L’approche sociologique considère l’être humain comme agissant au sein d’une société parce qu’il estime qu’il est normal, habituel, obligatoire, juste, d’avoir un tel comportement. Pour l’approche sociologique,les salaires dépendent de la structure sociale, de la structure hiérarchique, des coutumes, qui font que les gens acceptent un certains salaires soit parce qu’ils estiment que ce niveau est correcte, soit parce qu’ils estiment qu’ils doivent l’accepter ou qu’ils n’ont pas d’autre choix que de l’accepter.
Le niveau des salaires reposent sur tout un ensemble d’éléments qui classent les emplois leur permettant d’être rémunéré à des niveaux différents. Exemple d’éléments de classement d’emploi : la Catégorie professionnelle, l’ancienneté, le système des promotions, système qui parfaitement consacré (on ne promeut pas n’importe qui à n’importe quel moment) ; là les salaires ne reflètent plus le même type de considération mais des considérations plus sociales….


2] Les facteurs « objectifs »

Si on lève l’hypothèse d’homogénéité du facteur travail, on peut avoir une explication objective de l’écart de salaire homme femme, selon les néoclassiques. Cette différence de salaire hommes femme s’explique par une moindre formation et une moindre expérience accumuler par les femmes par rapport aux hommes. Cette théorie permet d’expliquer les différence de salaire entre les individus au sein d’un même marché. Si les capacités productive d’un individus, compte tenu de sa formation et de ses capacités personnelles, sont supérieures à celle d’un autre, il est évidemment normal qu’il soit rémunéré en conséquence, selon les néoclassiques. 
La moindre accumulation des femmes par rapport aux hommes repose sur l’idée que  …. Peuvent orienté, sinon même déformé ses aspirations professionnelles et donc son choix en matière d’instruction et de formation. Dans la théorie du capital humain, la femme a un moindre attachement au marché du travail que les hommes. Puisqu’elle  a un moindre attachement au marché du travail, elle investie moins dans son capital humain, et donc elle est moins rémunérée. Les femmes n’hésitent pas à interrompre leur carrière, donc on moins d’expérience. Et si elle n’interrompe pas leur carrière, elles choisissent certaines carrières qui leur permettent de rendre compatible responsabilité familiales et activités professionnelles. Même si les femmes et les hommes ont les même caractéristiques, comme ils choisissent des emplois différents, ou qu’ils s’investissent différemment dans un même type d’emploi, ils sont rémunérés différemment.
Les préférences des femmes par rapport aux hommes font que les femmes choisissent des emplois qui offrent divers avantages non pécuniaire, c'est-à-dire pas nécessairement en argent, en terme par exemple de conditions de travail, et qui sont compensées par des salaires moindres. 


Les femmes, qui se trouvent dans des professions dites « masculines », devraient obtenir des rémunérations équivalentes à celles des hommes, sauf si elles s’investissent moins.

Certains néoclassiques ont avancé l’idée que la division des tâches à l’intérieur du couple présente un avantage comparatif.

Pour les courants sociologiques, l’inégalité salariale repose sur les différences de statut et de pouvoir qui existent dans la société. Contrairement à l’approche néoclassique, qui voit plutôt le niveau de salaire déterminer le statut, là on inverse la perspective, puisque c’est  plutôt le statut qui détermine le salaire. La société accepte qu’une personne perçoive une rémunération plus élevé pour al rémunérations d’un statut plus élevé. La différence majeur par rapport à l’approche néoclassique, est que les sociologues ont choisis une approche ségrégationniste entre des emplois typiquement masculin et des emplois typiquement féminin. Cette ségrégation résulte d’une acceptation contrainte de celle-ci, du fait d’une socialisation différente du rôle entre les hommes et les femmes.

Demander à Lilice


IV] Solutions

Cela engage davantage l’intervention de l’Etat, mais également les entreprises. Ces solutions sont assez diverses. Elles cherchent à répondre soit aux causes, soit aux causes de la discrimination. 
Dans le cas des causes, les solutions agissent plutôt au niveau …

Sur le principe à travail de valeur égale, salaire égal. L’égalité de rémunération est affirmée dans la législation européenne, mais ce principe s’est affirmé uniquement pour des emplois considérés comme identiques dans leur contenu. C’est donc l’idée à travail égale, salaire égal qui a inspiré les législations dans les année 1970. De fait, toutes les règles qui ont été développé à partir de ce principe on permit que soit aboli les taux de salaire spécifiques aux femmes. Malgré cette législation, les règles s’appliquait que dans des cas de discrimination flagrantes. Cette législation pouvait facilement être détournée, en modifiant la classification des emplois. On a évolué progressivement vers un autre principe, qui est celui à travail de valeur égal, salaire égal. Le concept signifie que lorsqu’une femme effectue un travail aussi fatiguant que celui d’un homme, même si  la nature du travail est différente, elle doit pouvoir prétendre à la même rémunération et aux mêmes possibilités. En quoi ce principe est-il innovant ? Il permet d’éviter la sous-évaluation des qualités « strictement dites féminines ».

Pour éviter cela, il faut mettre déterminer la valeur relative d’un emploi, et donc essayer de faire des système de comparaison entre les emplois en terme de pénibilité d’une part, et ne terme de responsabilité d’autre part. Il s’agit d’élaborer une classification qui ne repose pas exclusivement sur la tradition des métiers tel qu’ils existent, mais sur des critères objectifs.  Tenir compte de la nature répétitivité ou non d’un travail, quelque soit sa difficulté. Si dans un emploi donné, un homme gagne plus qu’une femme ce n’est pas nécessairement de la discrimination, si auparavant on a établi une sorte de classification de critère d’évaluation objectif.

Action au niveau des structures salariales : ce sont toutes les mesures qui supposent que les facteurs institutionnels jouent un rôle important dans les écarts de rémunérations. 
 dispositifs qui existent pour lutter contre les bas salaires.   
 négociation collectives = réduction des écarts de rémunérations entre les hommes et les femmes ; Dans les accords signés, on introduit de plus en plus une close d’égalité de rémunération entre hommes et femmes, de manière a favoriser le rapprochement de ces rémunération. 


Conclusion 

On a observé dans tous les pays du nord européens, et en France, des progrès assez significatif en matière de réduction d’écart salarial entre les hommes et les femmes jusqu’au tournant des année 1980-90. L’écart reste malgré tout non négligeable et par ailleurs, cet écart s’est peu réduit ces dernières années. 
On observe également des formes de discrimination salariale. Une des solutions au problème consiste certainement à identifier les différents types de discrimination dont souffrent les femmes par rapport aux hommes. Il faut qu’on ne se préoccupe pas seulement de la différence hommes femmes mais aussi le thème des discriminations. 










































Réalité et analyse des discriminations


I] Définition et typologies 

Le sens premier du terme discrimination vient du latin « discrimination » qui veut dire séparer. La lutte contre la discrimination fait l’objet, de la part des pouvoirs publics, d’une  forme de priorité. Cette lutte contre la discrimination, qui existe à différents niveaux, est un phénomène assez ancien. Ces politiques de lutte contre la discrimination on toujours nécessité de travailler non seulement sur les principes, sur les résultats, sur les publics concernés, mais également et plus largement sur la société dans laquelle s’inscrivent ces discriminations. Les discriminations sont bien ancrées dans les mentalités, et dans les sociétés, ce qui rend cette lutte difficile. 

Définition psychologique : c’est l’action de distinguer deux objets de penser, qui indique également un changement d’état. Cette discrimination est presque le fondement de l’intelligence selon la psychologie. 

Définition littéraire : Action de distinguer avec des critères, des caractères distinctifs. 

Définition de droit fiscal : Discriminer, c’est l’action de moduler le tarif de l’impôt en fonction soit de la nature, soit de l’utilité sociale de la matière imposable. 

Définition économique : souvent on entant discrimination comme étant une pratique qui consiste à vendre le même produit à des prix différents selon différents critères.  politique de prix préférentiel. 
Lorsque des individus ont une particularité commune (jeunesse, ethnie, hommes/femmes) semble défavorisé en raison de cette particularité, indépendamment de leur caractéristiques productive. 

La discrimination apparaît donc essentiellement négative, puisque finalement, elle se fait souvent à l’encontre de certaines personnes déjà défavorisé. Mais elle peut aussi apparaître positive quand elle vise à rétablir un forme d’égalité.  « affirmative action ». 

Article 225 du code pénal «  constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes physiques à raison de leur origine, de leur sexe, de leur mœurs, de leur opinions politiques, de leur activité syndicale, de leur appartenance à une ethnie, à une nation, à une religion, ou à une race déterminé. ». Il n’y a donc discrimination qu’à partir du moment où les individus subissent un traitement inégalitaire à caractéristiques identiques. 

Le fait simple que les populations à faible qualification soit surreprésenté dans les statistique du chômages n’est pas une discrimination. 

Typologie

Il y a plusieurs optiques de discrimination selon qu’on se place d’un point de vu juridique ou économique. 

~ La discrimination intentionnelle : C’est une discrimination qui repose sur une volonté explicite de discriminer. Ils émanent d’abord et avant tout des employeurs. Ces derniers peuvent discriminer sur l’accès à l’emploi ( discrimination à l’embauche), sur l’évolution de la carrière, en terme de rémunération ou d’accès à la formation continue. La discrimination peut provenir des clients ou des consommateurs d’une entreprise. En effet, l’employeur peut par exemple anticiper une attitude discriminante de la part de ses clients, des pressions externes, réelles ou supposé l’être, et qui justifierait la discrimination ( métier lié au commerce, on discrimine sur une base ethnique). La discrimination peut aussi venir des individus eux-mêmes. Les individus intériorisent les sentiments et les situations et intègrent la discrimination dans leur parcours professionnel. Ils s’autolimitent, notamment dans leurs ambitions, ou dans leurs parcours. 

~ La discrimination non intentionnelle existe plutôt dans l’incertitude ; Il faut encore se référer à l’employeur. Ce dernier a une aversion pour le risque et éprouve des difficultés à identifier (aussi bien à l’embauche qu’après) les caractéristiques des individus. Entre autre, ce qui l’intéresse lui, c’est la productivité de ces individus. Il cherche à obtenir des signaux de cette productivité. Pour cela, il se fonde sur des critères communs, c'est-à-dire le sexe, la race, l’âge, l’apparence physique, qui sont pour lui des marqueurs sociaux, mais tout du moins des marqueurs qui donnent une valeur à la personne lord de l’embauche. C’est ce que certain économiques appellent de la discrimination statistiques. C’est la tentation d’économiser du temps et de l’énergie, qui consisterait à s’informer sur la « qualité » de l’individu pour un poste donné, et se fier des catégories générales sociales, statistiques. 

~ La discrimination directe se produit lorsque pour des raisons de race ou d’origine ethnique une personne est traitée de manière moins favorable que d’autres. Cette discrimination est lié à la fois à une décision intentionnel, volontaire sur la base de critères illicites.

~ La discrimination indirecte c’est lorsqu’il y a un traitement égale qui produit des effets inéquitables. Elle résulte d’une règle, d’une pratique, en apparence neutre, et qui a pour effet d’exclure ou de désavantager les membres d’un groupe en raison de telle ou telle caractéristique.
Exemple, une entreprise, qui pour son recrutement, ne fait que de l’affichage interne à l’entreprise, pour éviter ainsi de se confronter avec l’extérieur . Cette pratique est très courante dans un certains nombres de localités à forte population immigrée. 

~ La discrimination raciale prend forme dans l’accès à un certains nombre de droit économiques et sociaux. Cette discrimination raciale s’exercer vis-à-vis l’accès à l’emploi, à al recherche de logement, vis-à-vis de l’accès au soin, en matière de formation, de droit politique et syndicaux. 
On peut identifier trois lieux où la discrimination s’exerce :  à l’entrée dans l’entreprise, soit au sein de cette entreprise, soit à la sortie. 
La discrimination raciale constitue la séparation des ethnie à l’intérieur d’une même communauté fondée sur des critères radicaux et qui se marque par une inégalité juridique et une ségrégation. L’ampleur du phénomène est difficile à établir du fait d’un manque d’information, du fait des difficultés des statistiques pertinentes liées à cet état de fait.  La visibilité du phénomène est masqué par toute une série de considération, n’est jamais invoqué par les employeurs pour justifier un refus d’embauche, ou un refus d’augmentation de salaire. Si on se fonde sur les condamnations …. le repérage du phénomène ne peut pas …

On effectue des tests de discriminations, qui l’une des méthodes les plus significative pour obtenir une preuve directe de ces discriminations. Ces opérations de testing sont effectuées en France par des associations. Dans d’autres pays (comme en Angleterre, au Pays-Bas, au Danemark et aux USA) sont réalisé  à un niveau institutionnel. Ces opérations de testing ont plus de force dans ces pays, puisque le phénomène est institutionnalisé. Le testing a été mis en place à l’entrée des discothèque en France avant de s’attaquer au marché du travail. Ces opérations de testing ont été validés par les tribunaux. Le premier cas de figure est celui de 1999, où une personne d’origine étrangère à adresser à une banque deux candidature identique, l’une sous son propre noms et l’autre sous un nom à consonance plus française. La 2e candidature à donner lui à un entretien, alors que l’autre à été mise au panier. Dans un premier temps, les tribunaux ont considéré que les discriminations n’étaient pas suffisamment caractérisées pour donner suite aux poursuites judiciaires. Ces pratiques, depuis 1999, se sont multiplié et donne parfois lieu à des procès. La tradition française, en matière de statistique publique, interdit de prendre en compte l’origine ethnique. La prise en compte de l’origine ethnique dans la statistique fait l’objet de très nombreux débats aussi bien au sein des démographes, que du personnel politique. Un des inconvénients de la non prise en compte est de freiner la mesure de la discrimination. Quand on observe, par exemple, la situation britannique, où la pratique de l’enregistrement ethnique est une tradition de très longue date lié à l’histoire de ce pays, a permis de mettre en place de fichier extrêmement nombreux qui on servi à l’établissement e t à la visualisation des pratiques discriminatoires. La pratique de la mesure revient dès lors à masquer la réalité. 
L’INSEE, dans l’enquête construction des identité, aborde la discrimination d’un point de vue plus subjectif en demandant aux individus eux-mêmes, qui font l’objet de discrimination, quelles sont les causes, les manifestations, et les conséquences de ces discriminations sur leur activité quotidienne.  Intérêt : vision effective de la discrimination. Limite : Puisque ce sont les personnes qui font question de discrimination, donc les personne qui n’en font pas l’objet ne se sentent pas toujours concerné par ce qui a été dit. 
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Enquête dont les résultats ont été publié en novembre 2006. L’enquête a quasiment portée sur un an. Elle a été effectuée par des sociologue. Elle a comparé des résultats d’embauche entre un candidat de référence (30 ans, français de souche, sans photo) et des candidats factice qui sont susceptible d’être discriminé (homme de 48-50 ans, une femme avec des enfants, un immigré, un handicapé, visage disgracieux)

6421 CV on été envoyé pendant une année pour répondre à 1340 offres d’emploi. Le taux de réponse par les candidats factice à été de 9,26%. Ce taux est faible par rapport à la totalité, mais ce n’est pas si négligeable que cela. 

Taux de réponse positive  convocation à un entretien d’embauche. 
La plus gros des handicaps est avant tout l’âge. Le candidat de 48-50 ans est fortement discriminé. Le 2e est le celui relatif aux origines.  

Les réponses positives qui ne valent pas embauche.
Le candidat de référence affronte 1,44% de personne qui lui font concurrence. Alors que le immigré affronte presque 2 candidats (1,88) dès qu’il se présente à un entretient d’embauche. 
Il y a un fort risque de plainte pour les employeurs à l’issu de la totalité de ces entretiens d’embauche.  discrimination pour l’âge et l’origines. 

Si on regarde les résultats par type d’emploi, on s’aperçoit que la discrimination se vérifie pour tous les types d’emploi. La discrimination est plus présente pour les hommes cadres que pour les ouvriers. 

En ce qui concerne les femmes, la discrimination existe pour tout les type d’emploi et ait plus forte pour les emplois de type ouvriers

Pour les personnes handicapées, les résultats sont médiocres dans les emplois en contact, avec la clientèle mais bons dans les postes d’encadrement du fait de la pénurie de candidature en situation de handicap pour ces postes. 

Quant à l’apparence physique compte pour les professions intermédiaires et les professions de la vente. 

La discrimination en fonction de l’origine est particulièrement forte pour les postes de cadres (6 fois moins de réponses positives pour ce qui est des cadre par rapport au candidat de référence).

Les différences sectorielle : dans le secteur de la construction l’apparence physique est moins prise en considération lors du tri du CV, en revanche l’âge et le handicap sont fort. 

L’industrie dans son ensemble discrimine en raison de l’origine, de l’âge et du handicap. 

Au secteur tertiaire, les candidatures des personnes handicapées reçoivent un meilleur accueil, mais les candidats âgés et d’origine différente sont discriminés. 

L’effet taille : dans les PME les discrimination sont élever notamment vis-à-vis de l’origine. 
Dans les grandes entreprises les discriminations sont de toutes façon moins importantes sauf pour l’âge. On répugne à embaucher un individu relativement âgé puisqu’il faudra le formé pour certains postes, le payé à un salaire relativement élevé etc.

Le rôle des intermédiaires de l’emploi. Quand il n’y a pas de contact direct entre l’employeur et le futur employé. Il y a un rôle positif des intermédiaires de l’emploi.   moins de discrimination quelques soient les critères retenus. 


Une fois l’embauche effectuée, on constate toute une série de phénomènes. On considère que l’origine est la plus part du temps un des facteurs le plus discriminant. 
La population d’origine étrangère est concentrée dans un certain nombre de secteurs et dans certaines CSP. La main d’œuvre d’origine étrangère est plus vulnérable que la population de référence. Cela s’explique : 
Dans les années 1980, la majeur partie des étrangers était recrutée sur des postes ouvriers  en 1985 73% des salariés étrangers travaillaient comme ouvriers et 18% seulement comme employés. Maintenant on a un rééquilibrage non négligeable puisque 58% sont ouvriers mais 26 sont employés. Les étrangers restent nombreux à être ouvriers du bâtiment et agents d’entretiens. Les femmes restent assez majoritairement dans les métiers de l’entretien. La plus part des salariés étrangers sont en même temps les moins qualifiés de la population et cela découle en partie de leur origine sociale. Si on regarde dans les tables de mobilité sociale, on constate que 80% d’entre eux avaient leur père qui était ouvrier et à peu près le même pourcentage avaient des parents avec un niveau d’instruction extrêmement faible. 
Quand ils occupent un emplois les salariés étrangers sont plus vulnérables au chômage car ils sont employés dans des secteurs économiquement peu porteur (CDD, intérim, contrat aidé etc.)

Leur carrière est marquée par une forme de précarité et de risque de chômage. Mais qu’est-ce qui se passe pour eux après. Sur le long terme et quand il occupe un emploi relativement stable, peuvent-ils grimper dans la hiérarchie sociale. Après 20 ans de carrière près des ¾ d’ouvriers étrangers sont rester ouvriers et sont sans qualification particulières. 
Par comparaison, les hommes nés en France, cette proportion d’ouvriers tombe à 30%.

Jusqu’à présent on a mis le doigt sur des discriminations qui peuvent faire l’objet de sanction. Maintenant on va s’attarder sur les discrimination « légale » = discrimination inscrite dans la loi. En France plus de 7 millions d’emplois sont interdit au étranger car leur accès est soumis à une condition de nationalité. Ces emplois se situent essentiellement dans la fonction publique territoriale, ainsi que dans les hôpitaux, dans les entreprises publiques à statut, dans certaines professions libérales.
L’explication de ces discriminations est en général historique. La plus part de ces discriminations on été instauré lors des périodes de crises économique. Souvent c’était au nom de la souveraineté nationale  réservé un certain nombre d’emploi au individu de nationalité française. La construction européenne a remis en question cette situation en ouvrant la majorité des emplois réservés aux ressortissants européens, excepter pour les corps de police, d’armée, de douane et des impôts. Si on prend les emplois actuellement réservé uniquement au français, il y en a environ 800 000. Le processus de construction en Europe a eu des conséquences perverses. Elle a accentué les disparités entre les ressortissants de l’union européenne et les non européens, en renforcent la discrimination raciale vis-à-vis de ces derniers. . Par exemple, les emplois de fonctionnaires sont fermés aux étrangers non Européens, mais ils sont tout de même recrutés pour accomplir les mêmes tâches que les autres, mais comme auxiliaire ou contractuel. La construction européenne a légitimé la discrimination raciale dans le secteur privé. En 1991, la fonction publique a été ouverte aux européens, certains employeurs ont cru légitime de refuser des étrangers pour embaucher des européens. 
Si aux delà des étranger on se polarise sur la situation des personnes issue de l’immigration. On a remarqué que les français issus de l’immigration sont victime de nombreuses discriminations et éprouvent des difficultés à effectuer des ascensions sociales comparables à d’autres français.  Par exemple : l’emploi des population originaire des DOM TOM est marqué par la faible qualification, un chômage plus élevé et des chances de mobilité réduite.  11% de ceux qui ont un diplôme du 2e ou 3e cycle issue des DOM TOM sont au chômage contre 5% des français dans le même cas. 

Si on regarde l’état de la législation quant ) la discrimination raciale, on note que dans le code du travail il y a de nombres dispositions qui sanctionne cette discrimination  article L 122 : aucune personne ne peut être écarté d’une procédure de recrutement, ni écarté ou licencier en fonction de son origine etc….  Article 225 : peine applicable en cas de discrimination = relève des délits et passibles de peines de prison. 
Ces lois sont renforcées au niveau européen  directive de juin 2000 qui interdit la discrimination raciale dans les domaines de …. ? Et les victimes de la discrimination ont le droit d’être dédommagé dans tous les états membres. 
Les états membres doivent instituer des organismes de promotion de légalité en fournissant une assistance aux victimes. 

Au niveau international, l’ONU s’est doté d’un outil de lutte contre les discriminations raciale avec le comité pour l’élimination de la discrimination raciale. 


Une enquête a été menée, et ses résultat ont été publiés en novembre 2006. L’enquête a quasiment portée sur un an. Elle a été effectuée par des sociologue. Elle a comparé des résultats d’embauche entre un candidat de référence (30 ans, français de souche, sans photo) et des candidats factice qui sont susceptible d’être discriminé (homme de 48-50 ans, une femme avec des enfants, un immigré, un handicapé, visage disgracieux)

6421 CV on été envoyé pendant une année pour répondre à 1340 offres d’emploi. Le taux de réponse par les candidats factice à été de 9,26%. Ce taux est faible par rapport à la totalité, mais ce n’est pas si négligeable que cela. 

Taux de réponse positive  convocation à un entretien d’embauche. 
La plus gros des handicaps est avant tout l’âge. Le candidat de 48-50 ans est fortement discriminé. Le 2e est le celui relatif aux origines.  

Les réponses positives qui ne valent pas embauche.
Le candidat de référence affronte 1,44% de personne qui lui font concurrence. Alors que le immigré affronte presque 2 candidats (1,88) dès qu’il se présente à un entretient d’embauche. 
Il y a un fort risque de plainte pour les employeurs à l’issu de la totalité de ces entretiens d’embauche.  discrimination pour l’âge et l’origines. 

Si on regarde les résultats par type d’emploi, on s’aperçoit que la discrimination se vérifie pour tous les types d’emploi. La discrimination est plus présente pour les hommes cadres que pour les ouvriers. 

En ce qui concerne les femmes, la discrimination existe pour tout les type d’emploi et ait plus forte pour les emplois de type ouvriers

Pour les personnes handicapées, les résultats sont médiocres dans les emplois en contact, avec la clientèle mais bons dans les postes d’encadrement du fait de la pénurie de candidature en situation de handicap pour ces postes. 

Quant à l’apparence physique compte pour les professions intermédiaires et les professions de la vente. 

La discrimination en fonction de l’origine est particulièrement forte pour les postes de cadres (6 fois moins de réponses positives pour ce qui est des cadre par rapport au candidat de référence).

Les différences sectorielle : dans le secteur de la construction l’apparence physique est moins prise en considération lors du tri du CV, en revanche l’âge et le handicap sont fort. 

L’industrie dans son ensemble discrimine en raison de l’origine, de l’âge et du handicap. 

Au secteur tertiaire, les candidatures des personnes handicapées reçoivent un meilleur accueil, mais les candidats âgés et d’origine différente sont discriminés. 

L’effet taille : dans les PME les discriminations sont élevées notamment vis-à-vis de l’origine. 
Dans les grandes entreprises les discriminations sont de toutes façon moins importantes sauf pour l’âge. On répugne à embaucher un individu relativement âgé puisqu’il faudra le formé pour certains postes, le payé à un salaire relativement élevé etc.

Le rôle des intermédiaires de l’emploi. Quand il n’y a pas de contact direct entre l’employeur et le futur employé. Il y a un rôle positif des intermédiaires de l’emploi.   moins de discrimination quelques soient les critères retenus. 


Une fois l’embauche effectuée, on constate toute une série de phénomènes. On considère que l’origine est la plus part du temps un des facteurs le plus discriminant. 
La population d’origine étrangère est concentrée dans un certain nombre de secteurs et dans certaines CSP. La main d’œuvre d’origine étrangère est plus vulnérable que la population de référence. Cela s’explique : 
Dans les années 1980, la majeur partie des étrangers était recrutée sur des postes ouvriers  en 1985 73% des salariés étrangers travaillaient comme ouvriers et 18% seulement comme employés. Maintenant on a un rééquilibrage non négligeable puisque 58% sont ouvriers mais 26 sont employés. Les étrangers restent nombreux à être ouvriers du bâtiment et agents d’entretiens. Les femmes restent assez majoritairement dans les métiers de l’entretien. La plus part des salariés étrangers sont en même temps les moins qualifiés de la population et cela découle en partie de leur origine sociale. Si on regarde dans les tables de mobilité sociale, on constate que 80% d’entre eux avaient leur père qui était ouvrier et à peu près le même pourcentage avaient des parents avec un niveau d’instruction extrêmement faible. 
Quand ils occupent un emplois les salariés étrangers sont plus vulnérables au chômage car ils sont employés dans des secteurs économiquement peu porteur (CDD, intérim, contrat aidé etc.)

Leur carrière est marquée par une forme de précarité et de risque de chômage. Mais qu’est-ce qui se passe pour eux après. Sur le long terme et quand il occupe un emploi relativement stable, peuvent-ils grimper dans la hiérarchie sociale. Après 20 ans de carrière près des ¾ d’ouvriers étrangers sont rester ouvriers et sont sans qualification particulières. 
Par comparaison, les hommes nés en France, cette proportion d’ouvriers tombe à 30%.

Jusqu’à présent on a mis le doigt sur des discriminations qui peuvent faire l’objet de sanction. Maintenant on va s’attarder sur les discrimination « légale » = discrimination inscrite dans la loi. En France plus de 7 millions d’emplois sont interdit au étranger car leur accès est soumis à une condition de nationalité. Ces emplois se situent essentiellement dans la fonction publique territoriale, ainsi que dans les hôpitaux, dans les entreprises publiques à statut, dans certaines professions libérales.
L’explication de ces discriminations est en général historique. La plus part de ces discriminations on été instauré lors des périodes de crises économique. Souvent c’était au nom de la souveraineté nationale  réservé un certain nombre d’emploi au individu de nationalité française. La construction européenne a remis en question cette situation en ouvrant la majorité des emplois réservés aux ressortissants européens, excepter pour les corps de police, d’armée, de douane et des impôts. Si on prend les emplois actuellement réservé uniquement au français, il y en a environ 800 000. Le processus de construction en Europe a eu des conséquences perverses. Elle a accentué les disparités entre les ressortissants de l’union européenne et les non européens, en renforcent la discrimination raciale vis-à-vis de ces derniers. . Par exemple, les emplois de fonctionnaires sont fermés aux étrangers non Européens, mais ils sont tout de même recrutés pour accomplir les mêmes tâches que les autres, mais comme auxiliaire ou contractuel. La construction européenne a légitimé la discrimination raciale dans le secteur privé. En 1991, la fonction publique a été ouverte aux européens, certains employeurs ont cru légitime de refuser des étrangers pour embaucher des européens. 
Si aux delà des étranger on se polarise sur la situation des personnes issue de l’immigration. On a remarqué que les français issus de l’immigration sont victime de nombreuses discriminations et éprouvent des difficultés à effectuer des ascensions sociales comparables à d’autres français.  Par exemple : l’emploi des population originaire des DOM TOM est marqué par la faible qualification, un chômage plus élevé et des chances de mobilité réduite.  11% de ceux qui ont un diplôme du 2e ou 3e cycle issue des DOM TOM sont au chômage contre 5% des français dans le même cas. 

Si on regarde l’état de la législation quant ) la discrimination raciale, on note que dans le code du travail il y a de nombres dispositions qui sanctionne cette discrimination  article L 122 : aucune personne ne peut être écarté d’une procédure de recrutement, ni écarté ou licencier en fonction de son origine etc….  Article 225 : peine applicable en cas de discrimination = relève des délits et passibles de peines de prison. 
Ces lois sont renforcées au niveau européen  directive de juin 2000 qui interdit la discrimination raciale dans les domaines de …. ? Et les victimes de la discrimination ont le droit d’être dédommagé dans tous les états membres. 
Les états membres doivent instituer des organismes de promotion de légalité en fournissant une assistance aux victimes. 

Au niveau international, l’ONU s’est doté d’un outil de lutte contre les discriminations raciale avec le comité pour l’élimination de la discrimination raciale. 

Qu’en est-il des politiques publiques qui ont pu être mis en place vis-à-vis de ces discriminations ? Quelle est la nature de ces politiques et quels sont leurs effets ?
 
Demandons comment envisage t-on les discriminations et comment on les traite ? En quoi ces phénomènes sont à relier entre eux ? Pour traiter une question il faut disposer d’un certain nombre d’instruments. 

Jusqu’au début des ans 90, la problématique de la discrimination était abordée de façon transversale à travers de sous thèmes. Les sous thèmes c’est notamment l’intégration, de l’insertion ; c’est intéressant d’observer cette manière d’aborder les choses car contrairement à la recherche américaine qui s’était situé davantage dans une optique économique, centré sur la compréhension des phénomènes discriminatoires, l’analyse française a plutôt cherché dans un premier temps tout du moins à préciser les victimes du chômage, de la précarité que subissaient les populations immigrés et issus de la population.
Du coup, la conséquence : les pratiques discriminatoires du fait de l’absence des statistiques sont restés en France très sous estimé et finalement peu contesté. Sous estimé pour une raison simple : dans la quasi indisponibilité de disposer de données particulières sur ce sujet, on en est réduit à des approches qui consiste à essayer d’évaluer un phénomène sans l’évaluer précisément. La discrimination est apparue comme un vrai thème d’analyse à partir de sans 90, elle est apparue par le haut, on s’est intéressé à ce phénomène avec les jeunes diplômés issus de l’immigration, face à l’emploi. Ensuite, les travaux se sont multipliés dans toutes les directions, mais tous ces travaux soulignent le difficile repérage des populations concernées du fait de leur non existence dans les statistiques officielles ; alors tout s’y opposent : non seulement c’est une pratique interdite ; la CNIL s’y oppose ; 
La question de la catégorisation statistique des origines ethniques est une question qui divise non seulement la communauté scientifique qui est contre, mais on a une partie qui est favorable. Pourquoi ? En fait, cette catégorisation est étroitement liée à la question des discriminations positives puisqu’en effet, mettre en œuvre une politique de discrimination positive implique de déterminer au préalable les catégories discriminés négativement.

La notion de discrimination positive : un vaste sujet de controverse car remet en cause un principe : celui de l’égalité. Et lui substitue un autre concept d’équité.
Sur l’expression : la discrimination positive est une mauvaise traduction d’un principe anglo-saxon : affirmative action ; on a utilisé la notion de discrimination à rebours, compensatoire, de mesure affirmative, d’action préférentielle et puis finalement l’expression s’est stabilisé sous expression de discrimination positive > définition malheureuse car met ôte à côte deux termes contradictoires, voire absurde. A priori, la discrimination est toujours négative. Ces discriminations visent à établir une égalité des chances quand on estime qu’elle se trouve comprise par une série de phénomènes. C’est l’optique d’un rétablissement de l’idéal dans la société française ; c’est un détour par rapport au concept d’égalité qu’on cherche à atteindre !!!!! il faut distinguer les bénéficiaires qui sont choisis à cause de certains traits tel que leurs sexe, leur âge, leur race. Certaines différences malgré tout sont liées à des prises de position individuelle : coutumes, mœurs… toutes les différences ne sont pas à me^me à mettre sur le même plan, il faut pas comprendre différenciation et discrimination. Les politiques de discriminations positives sont une très longue tradition aux Etats-Unis. Ces noms nés aux Etats-Unis sous affirmative action, ont été développé par l’état américains sous présidence de Johnson. 
Quelles étaient les modalités de ces politiques d’affirmative action ? En gros, elles désignent un ensemble de dispositions qui octroient un traitement préférentiel aux membres de certains groupes ayant fait l’objet dans le passé de pratiques discriminatoires. Donc c’est une politiques globale qui se veut solder le passé. Ces pratiques s’adressaient et s’adressent encore aux noirs, aux femmes, aux hispaniques et aux descendants des populations autochtones (indiens d’Amériques) et dans certains cas aux asiatiques. Il s’agit en gros de la population non blanche et non anglophone. Et les mesures s’exercent dans trois domaines essentiellement:
· l’emploi ;
· l’admission dans les établissements d’enseignement supérieurs ;
· dans l’attribution des marchés publics ;

Il est clair que ces politiques se traduisent le plus souvent par l’instauration de quotas et d’objectifs numériques. On fixe des objectifs à atteindre et regarde les résultats. Ce sont des politiques qui se sont développé de façon systématique qui ont été progressivement de plus en plus contesté. Elles ont été contestées régulièrement par les républicains (la droite américaine) ; pourquoi la contestation ? On a eu au E-U un développement assez important de contentieux de la part d’un certain nombre de « victimes » des discriminations positives. Ont fait appel à des juristes américains en considérant qu’ils ont été discriminés notamment dans l’enseignement supérieur et qui monter bien que finalement, ça ne rétablissait pas la parité. 

Au niveau européen, la Cour européenne de Justice a estimé à propos de phénomènes de discrimination que il était difficile d’appréhender juridiquement la discrimination positive. Les juristes européens considérant globalement qu la logique égalitariste est souvent inefficace certes mais est perçus comme juste alors que les mesures de discriminations positives sont considéré comme efficace mais perçues comme injustes. Si on regarde au niveau français, le conseil constitutionnel a réaffirmé son refus de toute différenciation fondée sur des critères prohibés par la Constitution. En général, les politiques de discrimination positive en France s’inscrivent la plupart sur une base territoriale. C’est le cas des zones d’éducation prioritaires. Dans le cadre de la politique de la ville, le gouvernement a instauré des zones franches urbaines dont le but est la redynamisation des tissus économiques locaux, il y en a actuellement 416 zones. En général, les débats sont très vifs entre des principes républicains. Les arguments :
· le risque d’accoutumance à l’assistance, en effet, on a repéré que l’un des effets observés aux EU était une forme de découragement de la part de certaines minorités, un découragement car le fait de leur accorder un traitement préférentiel stigmatise un sentiment d’infériorité. Concrètement, le soupçon d’illégitimité, ça l’est d’autant plus dans l’emploi. 
· Les effets négatifs sur l’égalité des chances : en effet, en écartant la méritocratie, les discriminations positives ont pour effet de retarder, voire de rendre impossible l’égalité des chances. On peut avoir également des effets boomerangs : un sentiment d’exaspération chez les dominants au vu des privilèges accordés aux dominés.
· Ces politiques risquent d’entraîner un sentiment d’irresponsabilité car on voit souvent se développer des circuits parallèles chargés de profiter du système préférentiel mis en place. On l’observe assez bien

On peut adopter trois positions vis-à-vis discriminations :
· on ne transige pas avec valeur et principes de la république, à ce moment là, aucune forme ne justifie les moyens et donc pas de discrimination positive. Les principes peuvent être suspendus momentanément quand situation l’exige, dans ce cas, la politique de discrimination positive est conçue comme une politique dérogatoire.
· Il faut dépasser le modèle républicain et dans ce cas, la discrimination positive s’analyse comme un changement de paradigme : tout simplement, on abandonne la notion d’égalité au profit de celle d’équité. 
On comprend mieux maintenant, qu’en retour, la question de visibilité statistique soit au centre des enjeux puisque finalement l’invisibilité statistique pour l’instant est juridique, et a pour prix un aveuglement social. Faut-il donc tenir des statistiques précises sur les populations immigrées ?  
Des propositions ont été faites notamment création d’un observatoire chargé de recueillir des données objectives sur l’insertion sociale et professionnelle des étrangers d’une part et les française d’origine étrangère.

Deux catégories juridiques existent :
La notion de français et d’étranger ; en revanche, il n’existe pas de définition de l’ethnie. L’appartenance ethnique c’est un concept + que sociologique ; l’appartenance c’est un sentiment.

On peut voir ce que font les étrangers :
Aux states : les techniques de recensement inclus des questions sur l’origine ethnique et demande aux individus de se positionner par rapport à ça.
En Grande Bretagne : la variable ethnie a été introduite avec 35 rubriques regroupé en 10 catégories ; ces catégories sont contestables et contestés ; ils sont suscité tout une pléiade de travaux, de recherche suivi de mesure politique publique (mesure correctrice vis-à-vis des individus ethniques). 
Qu’en est-il des politiques publiques qui ont pu être mis en place vis-à-vis de ces discriminations ? Quelle est la nature de ces politiques et quels sont leurs effets ?
 
Demandons-nous comment envisage t-on les discriminations et comment on les traite ? En quoi ces phénomènes sont à relier entre eux ? Pour traiter cette question il faut disposer d’un certain nombre d’instruments. 

Jusqu’au début des ans 90, la problématique de la discrimination était abordée de façon transversale à travers des sous thèmes. Les sous thèmes sont notamment l’intégration, l’insertion ; c’est intéressant d’observer cette manière d’aborder les choses car contrairement à la recherche américaine qui s’était situé davantage dans une optique économique, centré sur la compréhension des phénomènes discriminatoires, l’analyse française a plutôt cherché dans un premier temps tout du moins à préciser les victimes du chômage, de la précarité que subissaient les populations immigrés et issus de la population.
Du coup, la conséquence : les pratiques discriminatoires du fait de l’absence des statistiques sont restés en France très sous estimé et finalement peu contesté. Sous estimé pour une raison simple : dans la quasi indisponibilité de disposer de données particulières sur ce sujet, on en est réduit à des approches qui consiste à essayer d’évaluer un phénomène sans l’évaluer précisément. La discrimination est apparue comme un vrai thème d’analyse à partir des ans 90, elle est apparue par le haut ; on s’est intéressé à ce phénomène avec les jeunes diplômés issus de l’immigration, face à l’emploi. Ensuite, les travaux se sont multipliés dans toutes les directions, mais tous ces travaux soulignent le difficile repérage des populations concernées du fait de leur non existence dans les statistiques officielles ; alors tout s’y opposent : non seulement c’est une pratique interdite et la CNIL s’y oppose ; 

La question de la catégorisation statistique des origines ethniques est une question qui divise non seulement la communauté scientifique qui est contre, mais on a une partie qui est favorable. Pourquoi ? En fait, cette catégorisation est étroitement liée à la question des discriminations positives puisqu’en effet, mettre en œuvre une politique de discrimination positive implique de déterminer au préalable les catégories discriminés négativement.

La notion de discrimination positive : un vaste sujet de controverse car remet en cause un principe : celui de l’égalité. Et lui substitue un autre concept d’équité.
Sur l’expression : la discrimination positive est une mauvaise traduction d’un principe anglo-saxon : affirmative action ; on a utilisé la notion de discrimination à rebours, compensatoire, de mesure affirmative, d’action préférentielle et puis finalement l’expression s’est stabilisée sous l’expression de discrimination positive > définition malheureuse car met côte à côte deux termes contradictoires, voire absurde. A priori, la discrimination est toujours négative. Ces discriminations visent à établir une égalité des chances quand on estime qu’elle se trouve compromise par une série de phénomènes. C’est l’optique d’un rétablissement de l’idéal dans la société française ; c’est un détour par rapport au concept d’égalité qu’on cherche à atteindre !!!!! Il faut distinguer les bénéficiaires qui sont choisis à cause de certains traits tel que leurs sexe, leur âge, leur race. Certaines différences malgré tout sont liées à des prises de position individuelle : coutumes, mœurs…etc…, toutes les différences ne sont pas à même à mettre sur le même plan, il ne faut pas comprendre différenciation et discrimination. Les politiques de discrimination positive sont une très longue tradition aux Etats-Unis. Ces noms nés aux Etats-Unis sous affirmative action, ont été développés par l’état américain sous la présidence de Johnson. 


Quelles étaient les modalités de ces politiques d’affirmative action ? 
En gros, elles désignent un ensemble de dispositions qui octroient un traitement préférentiel aux membres de certains groupes ayant fait l’objet dans le passé de pratiques discriminatoires. Donc c’est une politique globale qui se veut solder le passé. Ces pratiques s’adressaient et s’adressent encore aux noirs, aux femmes, aux hispaniques et aux descendants des populations autochtones (indiens d’Amériques) et dans certains cas, aux asiatiques. Il s’agit en gros de la population non blanche et non anglophone. Et les mesures s’exercent dans trois domaines essentiellement:
· l’emploi ;
· l’admission dans les établissements d’enseignement supérieurs ;
· dans l’attribution des marchés publics ;

Il est clair que ces politiques se traduisent le plus souvent par l’instauration de quotas et d’objectifs numériques. On fixe des objectifs à atteindre et regarde les résultats. Ce sont des politiques qui se sont développé de façon systématique qui ont été progressivement de plus en plus contesté. Elles ont été contestées régulièrement par les républicains (la droite américaine) ; pourquoi la contestation ? On a eu aux Etats-Unis un développement assez important de contentieux de la part d’un certain nombre de « victimes » des discriminations positives. Ont fait appel à des juristes américains en considérant qu’ils ont été discriminés notamment dans l’enseignement supérieur et qui monter bien que finalement, ça ne rétablissait pas la parité. 

Au niveau européen, la Cour européenne de Justice a estimé à propos de phénomènes de discrimination que il était difficile d’appréhender juridiquement la discrimination positive. Les juristes européens considérant globalement qu la logique égalitariste est souvent inefficace certes mais est perçus comme juste alors que les mesures de discriminations positives sont considéré comme efficace mais perçues comme injustes. Si on regarde au niveau français, le conseil constitutionnel a réaffirmé son refus de toute différenciation fondée sur des critères prohibés par la Constitution. En général, les politiques de discrimination positive en France s’inscrivent la plupart sur une base territoriale. C’est le cas des zones d’éducation prioritaires. Dans le cadre de la politique de la ville, le gouvernement a instauré des zones franches urbaines dont le but est la redynamisation des tissus économiques locaux, il y en a actuellement 416 zones. En général, les débats sont très vifs entre des principes républicains. Les arguments :
· le risque d’accoutumance à l’assistance, en effet, on a repéré que l’un des effets observés aux EU était une forme de découragement de la part de certaines minorités, un découragement car le fait de leur accorder un traitement préférentiel stigmatise un sentiment d’infériorité. Concrètement, le soupçon d’illégitimité, ça l’est d’autant plus dans l’emploi. 
· Les effets négatifs sur l’égalité des chances : en effet, en écartant la méritocratie, les discriminations positives ont pour effet de retarder, voire de rendre impossible l’égalité des chances. On peut avoir également des effets boomerangs : un sentiment d’exaspération chez les dominants au vu des privilèges accordés aux dominés.
· Ces politiques risquent d’entraîner un sentiment d’irresponsabilité car on voit souvent se développer des circuits parallèles chargés de profiter du système préférentiel mis en place. On l’observe assez bien

On peut adopter trois positions vis-à-vis discriminations :
· on ne transige pas avec valeur et principes de la république, à ce moment là, aucune forme ne justifie les moyens et donc pas de discrimination positive. 
· Les principes peuvent être suspendus momentanément quand la situation l’exige, dans ce cas, la politique de discrimination positive est conçue comme une politique dérogatoire.
· Il faut dépasser le modèle républicain et dans ce cas, la discrimination positive s’analyse comme un changement de paradigme : tout simplement, on abandonne la notion d’égalité au profit de celle d’équité. 
On comprend mieux maintenant, qu’en retour, la question de visibilité statistique soit au centre des enjeux puisque finalement l’invisibilité statistique pour l’instant est juridique, et a pour prix un aveuglement social. Faut-il donc tenir des statistiques précises sur les populations immigrées ?  
Des propositions ont été faites notamment création d’un observatoire chargé de recueillir des données objectives sur l’insertion sociale et professionnelle des étrangers d’une part et les française d’origine étrangère.

Deux catégories juridiques existent : la notion de français et d’étranger. En revanche, il n’existe pas de définition de l’ethnie. 
L’appartenance ethnique c’est un concept plus que sociologique ; l’appartenance c’est un sentiment.

On peut voir ce que font les étrangers :

- Aux Etats-Unis : les techniques de recensement inclus des questions sur l’origine ethnique et demande aux individus de se positionner par rapport à ça.
- En Grande Bretagne : la variable ethnie a été introduite avec 35 rubriques regroupées en 10 catégories ; ces catégories sont contestables et contestés ; ils ont suscité tout une pléiade de travaux, de recherche suivie de mesure politique publique (mesure correctrice vis-à-vis des individus ethniques). 
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